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L’an 2015, le 23 novembre à 19 heures, le Conseil Communautaire de la Communauté d’Agglomération du 
Pays de Dreux, dûment convoqué le 17 novembre, s’est réuni à Brezolles, sous la Présidence de Monsieur 
Gérard HAMEL. 
 
Etaient Présents 
Mme QUENTIN (Abondant), M. CAPERAN (Allainville), M. MARLEIX (Anet), Mme LE BIHAN (Anet),  
Mme GALKO (Beauche), M. MOUCHARD (Berchères-sur-Vesgre), Mme CROIBIER (Bérou-la-Mulotière), 
Mme GRUPPER-GERSET (Boncourt), M. BARBIER (Brezolles), M. LEROMAIN (Broué), M. SANIER (Bû),  
M. AUGRAS (Châtaincourt), M. GABORIAU (Châteauneuf-en-Thymerais), Mme HINCKER-CALLARD 
(Châteauneuf-en-Thymerais), M. LETHUILLIER (Chérisy), M. AMELOT (Crucey-Villages), M. BILBILLE 
(Dampierre-sur-Avre), M. HAMEL (Dreux), Mme M’FADDEL-NTIDAM (Dreux), M. HOMPS (Dreux),  
M. LEMARE (Dreux), M. GABRIELLI (Dreux), Mme DE LA GIRODAY (Dreux), M. LEROUX (Dreux), M. JONNIER 
(Dreux), Mme ROMEZIN (Dreux), M. ROSSION (Dreux), Mme IMERRADEN (Dreux), Mme DEPECHER 
BOULLAIS (Dreux), M. MAGER MAURY (Dreux), Mme RENAUX-MARECHAL (Ecluzelles), M. DEBACKER 
(Escorpain), M. LEPORTIER (Ezy-sur-Eure), Mme ROUSSET (Ezy-sur-Eure), M. BOISNARD (Fessanvilliers-
Mattanvilliers), Mme BONHOMME (Fontaine-les-Ribouts), M. LAVIE (Garancières-en-Drouais), M. MOREAU 
(Garnay), M. BIEUVILLE (Germainville), M. MALHAPPE (Gilles), Mme POUSSARD (Guainville), M. MAISONS P 
(Ivry-la-Bataille), Mme LAMY (La Chapelle Forainvilliers), Mme TIREL (La Mancelière), M. MARTIN (Laons), 
M. GIROUX (Le Boullay-Thierry), M. SIMO (Le Mesnil Simon), M. GAUTIER (Louvilliers-en-Drouais),  
M. FILLON (Luray), M. MAISONS C (Maillebois), M. DEPONDT (Marchezais), Mme BASTON (Marville-
Moutiers-Brûlé), M. CHERON (Montreuil), M. AUBRY (Nonancourt), M. MARIE (Ormoy), M. MATELET 
(Ouerre), M. LEPETIT (Oulins), M. MASSOT (Prudemanche), M. PERIER (Puiseux),  
M. CRABÉ (Saint-Ange-et-Torcay), M. COCHELIN (Sainte-Gemme-Moronval), M. SOURISSEAU (Saint-Lubin-
des-Joncherets), M. VUADELLE (Saint-Lubin-des-Joncherets), Mme FINK (Saint-Lubin-des-Joncherets),  
M. DAHURON (Saint-Maixme-Hauterive), M. RIEHL (Saint-Rémy-sur-Avre), Mme GUILLEMAIN (Saint-Rémy-
sur-Avre), M. BLANCHARD (Saint-Sauveur-Marville), M. GOURDES (Saussay), M. LAFAY (Serazereux),  
Mme DESEYNE (Serville), Mme MINARD (Tremblay-les-Villages), M. FRARD (Vernouillet), Mme MANSON 
(Vernouillet), M. STEPHO (Vernouillet), Mme QUERITE (Vernouillet), M. LESAGE (Vernouillet), Mme MARY 
(Vernouillet), Mme DELAPLACE (Vert-en-Drouais), M. RIGOURD (Villemeux-sur-Eure). 
 
Suppléances 
M. RIVIERE (Aunay-sous-Crécy) est suppléé par Dominique MARAND 
M. ETIENNE AUGUSTIN (Boissy-en-Drouais) est suppléé par Christine FEUILLEUSE 
M. LAIDOUN (Charpont) est suppléé par Dominique DE VOS 
M. PECQUENARD (La Chaussée d'Ivry) est suppléé par Nathalie ROUSSEL 
M. ALBERT (Saulnières) est suppléé par Antonio ROMANO  
Mme CHAMPAGNE (Saint-Jean-de-Rebervilliers) est suppléée par Laurent CIZEL  
M. JOURNET (Thimert-Gâtelles) est suppléé par Nicole LAMBERT-SEBASTIANELLI  
M. BERTHELIER (Tréon) est suppléé par Edwige GANDON  
 
Pouvoirs 
M. DERBALI (Dreux) donne pouvoir à André HOMPS (Dreux) 
M. LE DORVEN (Dreux) donne pouvoir à Jacques LEMARE (Dreux) 
M. GAMBUTO (Dreux) donne pouvoir à Gisèle DEPECHER BOULLAIS (Dreux) 
Mme HENAUX (Ivry-la-Bataille) donne pouvoir à Patrick MAISONS (Ivry la Bataille) 
 
Le quorum étant atteint, le Conseil peut valablement délibérer. 
Secrétaire de séance : Naïma M’FADDEL-NTIDAM. 
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ORDRE DU JOUR 
 

ADMINISTRATION GENERALE 
 

Finances 
1. Débat d’orientation budgétaire 

1.1  Rapport sur la situation en matière de Développement Durable 
1.2  Débat d’orientation budgétaire 2016 
1.3  Orientations 2016 de la politique de la Ville et du Nouveau Programme de 

Renouvellement Urbain (NPNRU) 
1.4  Etat d’avancement du schéma de mutualisation 

2. Budgets annexes : décisions modificatives 
3. Budgets annexes de stocks : affectation des résultats 2014 et budgets supplémentaires 2015 

 

Vie institutionnelle 
4. Commissions Consultatives Paritaires sur l’Energie : désignation des représentants de la 

communauté d’agglomération 
 

Ressources humaines et mutualisation 
5. Mise en œuvre de l’entretien professionnel et critères d’évaluation 
6. Mise à disposition auprès de la ville de Dreux de la chargée des Grands Projets Urbains : 

réduction de la quotité de temps de la mise à disposition 
 

DEVELOPPEMENT ECONOMIQUE, ATTRACTIVITE DU TERRITOIRE ET COHESION SOCIALE 

 
Politique de la Ville 

7. Autorisation de signature des conventions liées au Contrat de Ville de l’Agglo du Pays de 
Dreux : 
- conventions d’abattement de taxe foncière sur les propriétés bâties (TFPB) 
- protocole de préfiguration pour le NPNRU Bâtes-Tabellionne 
- convention financière quadripartite  Agglo – Ville de Dreux – Ville de Vernouillet – OPH 

Habitat Drouais (NPNRU) 
- convention de délégation de tâches PO FEDER 2014-2020 avec le Conseil Régional Centre-

Val de Loire 
 

SERVICES TECHNIQUES 
 

Déchets 
8. Remboursement de la TEOM au titre de l’année 2014 
9. Convention de coopération Agglomération du Pays de Dreux, SOMEL, Chartres Métropole et 

syndicats : approbation de différents avenants 
 

Eau - Assainissement 
10. Choix du mode de gestion du Service Public d’Assainissement Non Collectif 
11. Contrat de concession des travaux de raccordement en domaine privé : autorisation de 

signature de l’avenant n°1 
12. Protocole d’accord pour la prise en charge des travaux sur le PR16 : autorisation de signature 

 

Rivières et plan d’eau 
13. Convention d’entente intercommunale avec le SICME pour la gestion des milieux aquatiques 
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ENFANCE, JEUNESSE, FAMILLE ET SPORT 
 

Enfance, jeunesse, famille 
14. Gestion et exploitation des structures petite enfance/enfance de Brezolles : autorisation 

d’engager une procédure de délégation de service public 
 

Sport 
15. Complexe aquatique COVAL : autorisation d’engager une procédure de délégation de service 

public 
 

AMENAGEMENT, EQUILIBRE DU TERRITOIRE ET TRANSPORTS 
 

Transports 
16. Avenant n°8 à la DSP de transport urbain Linéad 
17. Révision des tarifs du transport urbain pour 2016 

 

EQUIPEMENTS CULTURELS ET TOURISME 
 

Conservatoire classé de musique, de danse et de théâtre 
18. Convention d’encaissement pour compte de tiers : autorisation de signature 

 

L’Office de Tourisme 
19. Validation de la stratégie de développement touristique 2015-2020 
20. Validation de la politique tarifaire des animations 2016 

 

INFORMATIONS DIVERSES 
 

21. Décisions prises par le Président et le bureau du 12 octobre 2015 
 

 
 
Avant de passer à l’examen de l’ordre du jour, M. HAMEL remercie M. BARBIER d’accueillir à nouveau le 
conseil à Brezolles. 
Il invite ensuite les membres du conseil à observer une minute de silence en mémoire des victimes des 
attentats du 13 novembre 2015. 
 
M. HAMEL informe le conseil du décès de M. FORT, délégué communautaire de la commune de Saint Ouen 
Marchefroy. 
 

Aucune observation n’étant formulée, les procès verbaux des conseils du 29 juin 2015 et du 28 septembre 
2015 sont approuvés à l’unanimité. 
 

ADMINISTRATION GENERALE 
 

1. Débat d’orientation budgétaire 
 

1.1 - Rapport sur la situation en matière de Développement Durable 
Rapporteur : Chantal DESEYNE 

 
L’article L.2311-1-1 du Code général des collectivités territoriales prévoit que, préalablement aux 
débats sur le projet de budget, le Président présente au conseil communautaire un rapport sur la 
situation en matière de développement durable intéressant le fonctionnement de la collectivité, 
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les politiques qu’elle mène sur son territoire et les orientations et programmes de nature à 
améliorer cette situation. 
Conformément à l’article D.2311-15 du Code général des collectivités territoriales, ce rapport 
comporte, au regard des 5 finalités du développement durable que sont : 
- la lutte contre le changement climatique, 
- la préservation de la biodiversité, des milieux et des ressources, 
- la cohésion sociale et la solidarité entre les territoires et les générations, 
- l’épanouissement de tous les êtres humains, 
- une dynamique de développement suivant des modes de production et de consommation 

responsables, 
le bilan et les prospectives 2016 des politiques publiques, des orientations et des programmes mis 
en œuvre par l’agglomération sur son territoire, et le bilan et les prospectives 2016 des actions 
conduites au titre de la gestion du patrimoine, du fonctionnement et des activités internes de la 
collectivité. 
Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L.2311-1-1 et D.2311-
15, 
Vu le rapport annexé, 
Le Conseil Communautaire, à l’unanimité des suffrages exprimés, DECIDE : 
 De prendre acte de la présentation du rapport sur la situation en matière de développement 

durable. 
 

1.2 – Débat d’Orientation Budgétaire (DOB) 
Rapporteur : Michel LETHUILLIER 

 
Le Débat d’Orientation Budgétaire (DOB), prévu par le Code général des collectivités territoriales, 
a lieu dans les deux mois précédant l'examen du Budget Primitif. Il s'agit d'une discussion autour 
des orientations constatées et à venir de la structure budgétaire intercommunale. 
 
Ce document présente des éléments factuels qui permettent d'alimenter le débat. Il donne aussi 
les principales orientations tant en terme de fonctionnement que d'investissement des opérations 
à inscrire aux budgets.  
 
Il convient de préciser que les dotations d'État ou les notifications des bases fiscales ne sont pas 
encore connues au moment de l'élaboration de ce DOB, il a donc été élaboré sur des hypothèses 
au regard du projet de loi de finances (PLF) 2016.  
 
Avant de présenter ce DOB, M. LETHUILLIER résume la situation ainsi : il est nécessaire de 
dépenser moins et mieux, il est en effet constaté une baisse des ressources, avec parallèlement 
des charges supplémentaires.  
Le contexte économique et financier au niveau national ainsi que les principales mesures de la loi 
de finances pour 2016 seront présentés dans un 1er temps, dans un second temps seront étudiées 
les orientations budgétaires pour l’agglomération, puis les principaux projets et actions pour 
l’année à venir seront présentés. 

 
I/ Le contexte national 
 

1) La conjoncture économique et financière 
Le PLF pour 2016 retient un scénario de redémarrage progressif de l’activité économique avec 
l’objectif d’une baisse du déficit public à 3,3 % du produit intérieur brut (PIB) en 2016, et 
l’hypothèse d’une croissance de 1 % en 2015 et 1,5 % en 2016. 
 
A la différence de la loi de programmation des finances publiques pour les années 2012 à 2017 
qui anticipait la transformation du déficit en excédent, donc la diminution de la dette, la loi de 
programmation pour les années 2014 à 2019 prévoit le maintien d’un besoin de financement 
et par conséquent l’alourdissement de l’endettement public local.  
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2) Les principales mesures du projet de loi de finances (PLF) 2016 
Le PLF pour 2016 confirme la baisse des concours de l’État de 11 Md€ prévue sur trois ans par 
le programme de stabilité 2014-2017 puis le projet de loi de programmation des finances 
publiques 2014-2019. 
 
La contribution au titre du redressement de l’Etat est passée de 588 Millions d’€ pour 2014 à 
1 450 Millions d’€ pour 2015. De plus, il est prévu pour 2016 une contribution supplémentaire, 
égale à celle demandée en 2015. Ainsi, il est estimé une baisse de la Dotation Globale de 
Fonctionnement (DGF) en 2016 identique à celle connue en 2015.  
 
Cet effort au redressement du déficit public mobilisera l'ensemble des administrations 
publiques dont les collectivités territoriales à hauteur de 3,5 milliards (soit le second tiers 
(arrondi) des 11 Md€) 
 
Ce qui entraîne une baisse conséquente des dotations pour l’agglomération en 2016 et qui va 
s’accentuer dans les années à venir. Pour l’Agglo du Pays de Dreux, la DGF évoluerait donc de 
la manière suivante : 
 

Années 2014 2015 Prévu 2016 Prévu 2017 Cumul 

DGF AVANT CONTRIBUTION 
AU REDRESSEMENT DES 
FINANCES PUBLIQUES 

5 452 000 6 344 800 6 027 500 5 726 100 23 550 400 

CONTRIBUTION 2014 -335 300 -335 300 -335 300 -335 300 -1 341 200 

CONTRIBUTION 2015   -824 100 -824 100 -824 100 -2 472 300 

CONTRIBUTION 2016     -1 094 700 -1 094 700 -2 189 400 

CONTRIBUTION 2017*       -494 000 -494 000 

CUMUL CONTRIBUTIONS -335 300 -1 159 400 -2 254 100 -2 748 100 -6 496 900 

DGF NETTE 5 116 700 5 185 343 3 773 400 2 978 000 17 053 443 

 
Ainsi, pour 2016, la DGF avant contribution diminuerait d’environ 300 K€, auxquels s’ajoute la 
contribution de 1 094 700 €. 
*En 2017, la contribution au redressement des finances publiques serait 2 fois plus faible qu'en 
2016 (494 K€ au lieu de 1 094 K€) grâce à la mise en place des 2 budgets annexes Transports et 
Déchets. 
 
Il faut rappeler que les principes de la réforme de la DGF (répartition) doivent être votés dès 
cette année, mais pour une application en 2017. La nouvelle architecture de la DGF devrait 
comprendre 2 dotations communales (nouvelles « dotation de base » et « dotation de 
ruralité »), 2 dotations intercommunales (nouvelles « dotation de péréquation » et « dotation 
d’intégration ») et une dotation partagée, la nouvelle « dotation de centralité ». 
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Le PLF prévoit de nouveaux ajustements de la péréquation dans le but de compenser, plus ou 
moins complètement, la réduction des ressources des collectivités. Par ailleurs le PLF actualise 
plusieurs dispositifs de compensation des transferts de compétences et de charges : 
 
 Versement Transport 

Le relèvement du seuil d’assujettissement au VT de 9 à 11 salariés sera bien inscrit dans le 
PLF et les Autorités Organisatrices seront compensées de la perte de ressources 
afférentes. 
 

 Progression de la péréquation 
Le PLF 2016 confirme également la progression des dispositifs de péréquation horizontale 
avec, pour le bloc communal, une hausse du FPIC (+ 220 millions d’euros). 

 
Pour mémoire, ce fonds national de péréquation des ressources intercommunales et 
communales (FPIC) consiste à prélever une partie des ressources de certaines 
intercommunalités et communes pour la reverser à des intercommunalités et communes 
moins favorisées. Cette solidarité s’est mise en place progressivement depuis 2012.  
Il s’agit d’une progression de 28% au lieu de 47% à droit constant. En effet, la mise en œuvre 
de la disposition selon laquelle « en 2016, le FPIC atteindra 2% des recettes fiscales du bloc 
communal » aurait conduit à ce qu’il passe de 780 M€ à 1 150 M€. Le montant du FPIC en 2016 
sera égal à 1 Md€.  
 
Le contexte économique national invite les collectivités à rester très prudentes dans 
l’estimation de leurs recettes. Il serait raisonnable d’envisager une diminution des ressources, 
en prenant comme hypothèse la baisse accentuée des concours financiers de l'État. 

 
II/ Les orientations budgétaires de l’agglomération pour 2016 

 
1) Le contexte local 

Dans le cadre de l’exercice de ses compétences et au regard de l’organisation multipolaire du 
territoire, l’Agglomération a mis en place et développé de nouveaux services pour répondre 
aux besoins des usagers.  
Parallèlement à la mise en œuvre de ses compétences, l’Agglomération a dû structurer ses 
services opérationnels et ressources (informatique, communication, finances, gestion 
patrimoniale…). 

 
2) Les évolutions des services publics  

Dès 2016, l’Agglomération va proposer de nouveaux services sur l’ensemble de son périmètre. 
- TRANSPORTS PUBLICS : nouvelle DSP offrant un meilleur service  

 restructuration et élargissement du réseau de lignes régulières, 
 nouvelle offre TAD TPMR élargie aux 78 communes, 
 meilleure desserte des zones d’activités et commerciales, 
 navette cœur d’agglomération, 
 renouvellement des investissements, 
 mise en place d’une boutique commerciale sur le Pôle Gare, 

- Poursuite des réflexions sur l’optimisation des circuits et sur les conditions d’exercice de 
la compétence Transports Scolaires par certaines AO2 

- Mise en œuvre du schéma d’accessibilité 
- Le budget passerait de 8,5 millions € à 9,3 millions € (en 2016) et 9,7 millions (en 2017). 
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- SERVICES DE PROXIMITE : 
 organisation multipolaire du territoire (déploiement des cyber emplois….), 
 mise en œuvre du Programme Educatif de Territoire (PEDT) dans le cadre de la 

réforme des rythmes scolaires, 
 mise en place d’activités dans le cadre de la réforme des rythmes scolaires, 
 renouvellement des délégations de service public du Complexe aquatique COVAL et 

des accueils de loisirs – halte garderie/RAM de Brezolles, 
 gestion patrimoniale de l’ensemble des bâtiments propriété de l’agglomération. 

 
Parallèlement à cette offre de service aux usagers, le budget 2016 s’inscrit dans une logique de 
stabilité des dépenses de fonctionnement. Ainsi, tout en poursuivant les efforts de rigueur de 
gestion de l’agglomération et en proposant un service public de qualité, les dépenses de 
fonctionnement proposées devraient être en légère augmentation par rapport au budget 
primitif 2015. 

 
Cette maîtrise des dépenses de fonctionnement se traduit par différentes actions : 
- services communs et schéma de mutualisation : 

 mise en œuvre du schéma de mutualisation des services, 
 services communs Instruction des Autorisations du Droit des Sols (ADS) et Urbanisme 

Intercommunal : adhésions de nouvelles communes prévues en 2016, 
 développement les groupements de commandes avec les autres collectivités, 

- poursuite des actions engagées en matière d’économies d’énergie pour une meilleure 
maitrise des consommations des bâtiments communautaires, 

- partenariat repensé (subventions). 
 

Cette volonté, liée à la poursuite d’objectifs forts, dans le cadre d’un projet de territoire global, 
a pour but :  
- D’AMELIORER LE SERVICE PUBLIC À LA POPULATION, 
- D’ASSURER LA MISE EN OEUVRE OPTIMALE DU PROJET DE TERRITOIRE en permettant aux 

collectivités du Pays de Dreux de bénéficier de l’expertise la plus pointue dans des 
domaines de plus en plus techniques et d’assurer la cohérence dans la menée des 
dossiers transversaux, 

- DE GARANTIR entre les collectivités, les établissements publics et leurs élus et agents, la 
meilleure fluidité et efficacité relationnelle dans la gestion des dossiers techniques, 

- D’ASSURER aux Communes une maîtrise dans la gestion des dossiers et dans leurs 
réflexions et politiques, dans un souci constant d’équité territoriale et de respect de 
l’identité communale. 

 
Dans le cadre de la Politique de la Ville, l’agglomération devra également assurer le pilotage 
stratégique des actions en direction des quartiers prioritaires, en lien avec les communes qui 
continuent d’assurer le pilotage opérationnel. Ainsi, les crédits inscrits au service de la 
«Politique de la Ville» vont permettre de retracer les moyens de l’EPCI affectés aux territoires 
de la politique de la ville. 
C’est également dans ce cadre que l’Agglomération devra préparer le Pacte de Solidarité 
Financier et Fiscal entre chacune des communes et l’intercommunalité. 

 
Le budget de fonctionnement du budget principal devrait s’équilibrer à hauteur de 48 millions 
d’euros. 
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Vue d’ensemble des dépenses de fonctionnement du budget principal : 
 

Chapitre Libellé chapitre Voté 2015 DOB 2016 

Total 011 Charges à caractère général 4 627 540 3 988 924 

Total 012 Charges de personnel 9 043 592 10 333 592 

Total 014 Reversement Fiscalité 25 670 275 25 734 399 

Total 022 Dépenses imprévues (excédent reporté) 1 000 000 0 

Total 65 Autres charges de gestion courante 6 102 032 5 458 013 

Total 66 Charges financières 919 677 823 776 

Total 67 Charges exceptionnelles (excédent reporté) 7 676 982 10 000 

Sous-total dépenses 
réelles   55 040 098 46 348 704 

    Total 042 Dotations aux amortissements 1 447 541 1 277 296 

Sous-total opérations 
d'ordre   1 447 541 1 277 296 

CUMUL dépenses   56 487 639 47 626 000 

 
Malgré la maîtrise des charges de gestion courantes, les contraintes issues de la conjonction de 
la baisse des dotations de l’Etat et de l’évolution des dépenses incompressibles (en matière de 
personnel : augmentation des taux de cotisations retraites et augmentation liée à la refonte 
des catégories C) conduisent à un « effet de ciseaux ». 
 
C’est la raison pour laquelle il est nécessaire de trouver des marges nouvelles de 
fonctionnement permettant d’assurer le maintien du niveau de service public d’une part et 
d’assurer un autofinancement sur les investissements de la collectivité (le projet de budget 
2016 ne prévoit pas d’autofinancement au regard de la diminution des recettes de la 
collectivité). 
 
Il est proposé de travailler sur une hypothèse portant sur l’évolution du taux de versement 
transport et un maintien de la fiscalité ménages et professionnelle. 
 

3) Perspectives d’évolution des recettes 
- La fiscalité directe et les dotations 
La communauté d’agglomération du Pays de Dreux issue de la fusion est soumise de plein droit 
au régime de la fiscalité additionnelle. Ainsi, elle perçoit le produit de fiscalité professionnelle 
unique sur l’ensemble du territoire, et le produit de fiscalité ménages issu des EPCI fusionnés. 

 
La fiscalité économique se compose de : 
 l’imposition forfaitaire sur les entreprises de réseaux (IFER), 
 la cotisation foncière des entreprises (CFE), dont l’assiette est la valeur locative des 

entreprises, et dont le taux est voté par la collectivité, 
 la cotisation sur la valeur ajoutée des entreprises (CVAE), 
 la taxe sur les surfaces commerciales (TASCOM), 
 la taxe additionnelle à la taxe sur le foncier non bâti (transfert Région). 
La fiscalité ménages se compose de : 
 la taxe d’habitation (TH) (dont la part transférée par le Département), 
 la taxe sur le foncier bâti (TFB), 
 la taxe sur le foncier non bâti (TFNB). 
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Les recettes prévisionnelles en matière de fiscalité sont élaborées à partir des éléments 
suivants :  
 évolution des bases (fiscalité ménages : 1,5%) dont 1% de revalorisation des bases 

prévue dans le cadre du PLF 2016, 
 taux de fiscalité constants : l’Agglomération du Pays de Dreux maintiendra en 2016 les 

taux d’imposition votés en 2015 (selon le lissage prévu). 
 

FISCALITE RECETTES 2015 
 

RECETTES 2016 

Fiscalité économique 15 179 520   15 407 213 

Dont Cotisation Foncière des Entreprises 7 588 615 1,5% 7 702 444 

Dont Cotisation sur la Valeur Ajoutée des Entreprises 5 092 880 1,5% 5 169 273 

Dont IFER 684 155 1,5% 694 417 

Dont Taxe sur les surfaces commerciales 1 545 547 1,5% 1 568 730 
Dont Taxe additionnelle à la taxe sur le foncier non 
bâti 268 323 1,5% 272 348 

Fiscalité "ménages" 13 564 335   13 767 800 

Dont Taxe d'habitation 11 885 261 1,5% 12 063 540 

Dont taxe sur le foncier bâti 1 496 637 1,5% 1 519 087 

Dont taxe sur le foncier non bâti 182 437 1,5% 185 174 

DOTATIONS RECETTES 2015 
 

RECETTES 2016 

Dotations 12 594 839   11 038 400 

Dont Dotation intercommunalité (DGF) 5 185 343   3 773 400 

Dont Dotation de compensation (part salaires) 7 222 419   7 078 000 

Dont DCRTP 187 077   187 000 

Compensations fiscales (TH TFB FPU) 675 807   668 000 

FPIC 999 854   1 112 000 

Dotations 14 270 500 
 

12 818 400 

 
En matière de versement transport, l’hypothèse de travail retenue consiste à «tendre vers 
l’équilibre» du budget transport avec une contribution du budget principal qui diminuerait. 
 
C’est dans ce cadre qu’il est proposé de faire évoluer le taux de VT à 1,05 % au second 
semestre : 
 

HYPOTHESE Dreux Agglomération Communes autres EPCI CUMUL 

1er semestre 2016 0,6           1 080 000    0,4              280 000              1 360 000    

2è semestre 2016 1,05           1 890 000    1,05              735 000              2 625 000    

CUMUL 2016 0,825           2 970 000    0,725           1 015 000              3 985 000    
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EVOLUTION DU TAUX MOYEN DU VERSEMENT TRANSPORT 

ENTRE 2015 ET 2017 

 
Dreux Agglomération Communes autres EPCI 

2015 0,6 0,3 

2016 0,825 0,725 

2017 1,05 1,05 

 

 
 
- Les autres recettes du budget principal  
D’autres recettes, en fonctionnement, sont perçues (sur le budget principal) au regard des 
compétences exercées. Ces recettes sont liées au domaine d’activité. Elles se composent de : 
 dotations/subventions versées par les organismes, 
 participations des usagers,  
 participations des syndicats ou communes, le cas échéant, 
 refacturations liées aux services communs et mutualisés. 
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Vue d’ensemble des recettes de fonctionnement du budget principal : 
 

Chapitre Libellé chapitre Voté 2015 DOB 2016 

Total 013 Remboursement Indemnités journalières 102 000 30 000 

Total 70 Produits des services 2 176 594 3 091 727 

Total 73 Impôts et taxes 30 006 800 30 829 139 

Total 74 Dotations et participations 14 569 906 13 149 133 

Total 75 Autres produits de gestion courante 204 000 216 500 

Total 76 Produits financiers 0 0 

Total 77 Produits exceptionnels 19 568 9 500 

Sous-total recettes 
réelles   47 078 868 47 326 000 

    Total 042 Amortissements des subventions 245 000 300 000 

Total 002 Reprise du résultat 9 163 771 0 

Sous-total opérations 
d'ordre   9 408 771 300 000 

Cumul recettes   56 487 639 47 626 000 

 
L’EQUILIBRE DES BUDGETS ANNEXES 
 
Les budgets annexes, sous forme de SPA (service public administratif) dotés d’une autonomie 
financière sont équilibrés par des recettes «usagers» et une subvention d’équilibre du budget 
principal : 
 ATELIER A SPECTACLE : recettes de billetterie, locations de salles, subvention d’équilibre 

du budget principal, 
 OFFICE DE TOURISME COMMUNAUTAIRE : taxe de séjour, recettes liées aux visites, aux 

ventes de produits divers, subvention d’équilibre du budget principal, 
 TRANSPORTS : recettes de vente de titres de transports, subventions du Département, 

subvention d’équilibre du budget principal. 
 

Les budgets annexes, sous forme de SPIC (service public industriel et commercial) exploités en 
régie, affermés ou concédés doivent être équilibrés en recettes et en dépenses (sauf 
exception). 
 
Les budgets annexes « économique » sont équilibrés par des recettes de cessions de terrains 
viabilisés ou des recettes de locations. 
 ZAC Porte Sud, 
 ZAC des Merisiers, 
 ZAC Les Forts, 
 ZAC des Livraindières, 
 Lotissement, 
 Location-Vente. 
 
Les autres budgets annexes sont équilibrés par des redevances «usagers» (particulier et/ou 
professionnels) ou des recettes de prestations de services : 
 assainissement, 
 eau, 
 centre de tri, 
 déchets. 
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4) Le niveau d’endettement 
Au 31 décembre 2015, la dette globale (tous budgets) sera de 75,5 millions d’euros  
 (78,7 millions d’euros au 31 décembre 2014). Le taux moyen est égal à 3,63%. 
 
La structure de la dette de l’Agglomération est essentiellement constituée d’emprunts à taux 
fixe, comme le montre le tableau ci-dessous  et se répartit ainsi selon les budgets : 
 

Budget Capital Restant Dû 

Budget Assainissement 38 439 614 

Budget Principal / Déchets / Transports 22 102 693 

Budget ZAC Porte Sud 2 678 700 

Budget Centre de Tri 5 116 273 

Budget Eau 348 030 

Budget Location-Vente 3 259 742 

Budget Lotissement 1 420 588 

Budget Atelier à Spectacle 960 590 

Budget Office de Tourisme 14 395 

Budget ZAC Livraindières 1 056 000 

Budget ZAC Les Forts 10 058 

Budget ZAC Les Merisiers 99 252 

 
75 505 935 

 
REPARTITION DE L’ENCOURS DE DETTE PAR TYPOLOGIE 

 

Structures 

  
(1) 

Indices en 
euros 

(3) 
Ecarts 

d'indices 
zone euro 

(4) 
Indices hors 
zone euro et 

écarts 
d'indices dont 

l'un est un 
indice hors 
zone euro 

(6) 
Autres 
indices 

Indices sous-jacents 

(A) Taux fixe simple. 
Taux variable simple. 
Echange de taux fixe 

contre taux variable ou 
inversement. Echange 

de taux structuré contre 
taux variable ou taux 

fixe (sens unique). Taux 
variable simple 

plafonné (cap) ou 
encadré (tunnel) 

Nombre de 
produits 

132 - - - 

% de l’encours 97,27% - - - 

Montant en 
euros 

74 398 847 € - - - 

(B) Barrière simple. Pas 
d'effet de levier 

Nombre de 
produits 

1 1 1 - 

% de l’encours 1,18% 0,61% 0,14% - 

Montant en euros 900 000 € 468 779 € 105 477 € - 

(F) Autres types de 
structures 

Nombre de 
produits 

- - - 1 

% de l’encours - - - 0,80% 

Montant en euros - - - 612 973 € 
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III/ Une politique d’investissement ambitieuse et des projets sur tout le territoire 

Poursuite des actions engagées et mise en œuvre de nouveaux projets sur les thèmes  
suivants :  
- Développement économique et attractivité du territoire, 
- Politiques en faveur de la jeunesse, 
- Amélioration du cadre de vie et préservation des ressources, 
- Attractivité du territoire : Culture, Tourisme et Sport. 

 
1) Développement économique et attractivité du territoire 

En 2016, la redéfinition de la stratégie de développement économique se traduira par la mise 
en œuvre d’actions destinées à renforcer l’attractivité du territoire et la cohésion sociale de 
la nouvelle agglomération : 
- Mise en œuvre du schéma directeur de l’offre économique : 

 mise en place progressive d’une signalétique des zones d’activité, 
 amélioration de la fonctionnalité interne de la zone d’activité des Châtelets 

(aménagement du chemin des Châtelets), 
 réalisation des premières études pré-opérationnelles d’une zone d’activités à Saint 

Lubin des Joncherets, 
- Poursuite des investissements concernant les pôles d’échanges multimodaux : 

 gare routière urbaine et interurbaine de Dreux :  
o acquisition des friches ferroviaires et travaux de mise en compatibilité 

(démolition/dépollution …), 
o poursuite des travaux d’aménagement de la gare routière sur la frange Nord, 
o engagement des travaux du parc de stationnement, 

 parc de stationnement relais / gare de Marchezais-Broué : 
o finalisation des travaux engagés en 2015, 
o lancement d’études relatives au parking Sud. 

- Poursuite des investissements concernant l’aménagement numérique du territoire, avec 
la volonté de valoriser l’action de la communauté d’agglomération en la matière (soutien 
d’une manifestation sur ce thème). 

- Fin des opérations d’aménagement Marceau (Dreux Vernouillet) et friche de la fonderie 
de Saulnières. 

- Documents de planification (SCoT et PLH) :  
 PLH arrêté fin du 1er semestre 2016, 
 SCoT arrêté fin 2016. 

- Lancement du programme LEADER 2015- 2020 (Liaison Entre Actions de Développement 
de l’Economie Rurale) : ce programme permet aux territoires de recevoir un soutien 
financier européen pour la mise en œuvre d’un programme d’actions relatives au 
développement rural. 

- La poursuite d’une politique ambitieuse en matière de développement durable : 
rapport sur la situation en matière de développement durable. 

 
2) La politique en faveur de la jeunesse 

- Poursuite des opérations de travaux : 
 travaux de construction d’un accueil de loisirs à Bû, 
 travaux de construction d’un accueil de loisirs à Broué, 
 travaux de réhabilitation d’une ancienne école en accueil périscolaire à Sorel-

Moussel. 
- Poursuite des programmes de modernisation des équipements et de renouvellement de 

matériels et mobiliers. 
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3) L’amélioration du cadre de vie et la préservation des ressources 

3.1 - Collecte et traitement des déchets 
- déchetteries : travaux de réfection (Anet) et travaux d’amélioration et de 

sécurisation, 
- poursuite des programmes de renouvellement de matériels (conteneurs, caissons 

…) et de véhicules, 
- Actions en matière de collecte en points d’apports volontaires (colonnes enterrées, 

points de regroupement …),  
- Centre de tri : travaux en matière de défense incendie. 

 
3.2 - Préservation de la ressource en eau 

- Protection des captages : fin des études et des travaux de mise en conformité avec 
les arrêtés de Déclaration d’Utilité Publique (Abîme à Dreux, Prés Hauts et Prairie des 
Guerres à Vert en Drouais), 

- Pilotage d’une étude pour la mise en place d’un plan « zéro phyto » sur 10 
communes, 

- Poursuite du programme de sensibilisation Mikad’Eaux à destination des scolaires 
avec l’aménagement d’un local d’expérimentation dans l’Eco-logis et à la STEP d’Ezy-
sur-Eure, 

-  Travaux Plan de Prévention des Risques (PPR) Près-Hauts / Travaux dans le PPR : 
comblement puits et aménagement. 
 

3.3 - Assainissement 
- Assainissement collectif : 

 poursuite des travaux de maillage d’assainissement sur le territoire de ex-Dreux 
agglomération, 

 travaux d’extension de réseaux sur les communes de Bérou la Mulotière, Ezy sur 
Eure et Saint Rémy sur Avre, 

 étude stratégique sur le périmètre de l’Agglomération du Pays de Dreux. 
- Assainissement non collectif : 

 Poursuite du programme de réhabilitation d’installations. 
 

4) Développer l’attractivité du territoire : équipements culturels et tourisme 
L’ATELIER A SPECTACLE : 
L’objectif est de continuer à développer le projet artistique engagé depuis plusieurs années 
autour de 4 volets :  
- l’accompagnement des équipes artistiques, 
- l’accompagnement des publics, 
- la diffusion artistique, 
- l’accompagnement des communes/pôle ressources. 
LA MEDIATHEQUE :  
- assurer des animations physiques et numériques, 
- finaliser le projet scientifique et culturel de la Médiathèque, 
- assurer la gestion du nouveau service mutualisé archives / histoire locale. 
LE CONSERVATOIRE :  
Les objectifs du Projet d’Etablissement 2015/2020 se déclinent en trois axes : 
- assurer la mission d’éducation artistique et culturelle, 
- élargir et diversifier les publics, 
- contribuer à la vie culturelle du nouveau territoire. 
L’OFFICE DE TOURISME DE L’AGGLO DU PAYS DE DREUX : 
Développement des usages numériques » pour la promotion du territoire : 
- refonte du site Internet (déjà engagée en 2015), 
- réalisation de vidéos promotionnelles, 
- acquisition de tablettes et écrans numériques, 
Réaménagement de l’antenne de l’Office de Tourisme à Anet (extension). 
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LE PLAN D’EAU DE MEZIERES ECLUZELLES : 
- études et travaux de démolition/dépollution liés au projet de Maison des Espaces 

Naturels, 
- poursuite des programmes de renouvellement de matériel et d’entretien des 

équipements, 
- projet d’aquapépinière et de potager pédagogique engagé en 2014 : création des bassins 

de mise en culture (tranche 3), 
- travaux sur la base nautique (sanitaires et extension des vestiaires). 

 
L’ensemble des orientations soumis au débat vise à apporter dans le cadre d’un budget 
volontaire, le meilleur service aux habitants de la communauté d’agglomération en s’appuyant sur 
une attractivité renforcée du territoire pour servir l’intérêt général et construire l’avenir de 
l’agglomération. 
 
M HAMEL précise que plusieurs éléments forts ont conduit à ne pas augmenter les impôts en 
2016, malgré la perte de recettes de 6,5 millions d’€ sur 4 ans. Il salue les efforts faits par les 
services de l’agglomération, pour rester dans l’enveloppe budgétaire fixée. Il précise aussi, 
s’agissant de l’endettement, qu’il faudrait déduire des 75 millions annoncés ce qui concernent 
uniquement les services Assainissement et Transport. L’endettement serait ainsi ramené à 15 
millions d’€, ce qui est tout à fait raisonnable pour une agglomération de cette taille. 
 
Il note aussi que c’est la loi qui prévoit maintenant que ce soit l’intercommunalité qui ait la 
responsabilité de la politique de la ville. 
 
M. SOURISSEAU précise, à propos de l’augmentation des charges de personnel, qu’elles 
s’expliquent notamment par la création de services communs (entrainant mécaniquement une 
augmentation de ces charges de personnel). Mais, cette mutualisation génère aussi des recettes 
qu’il convient de déduire des charges pour avoir le coût net du personnel. 
 
M. DEPONDT rappelle qu’un prêt a été accordé par l’agglomération à la SEMCADD et qu’à sa 
connaissance, ce prêt devait être remboursé avant la fin de l’année. M. HAMEL rappelle que ce 
prêt est passible d’intérêts financiers, en fonction des conditions de la ligne de trésorerie qui a 
permis son versement. Pour l’instant, la date de son remboursement n’est pas connue. 
 
Après débat, 
Le Conseil Communautaire, à l’unanimité des suffrages exprimés, DECIDE : 
 De prendre acte de la présentation du rapport du Débat d’orientation budgétaire 2016. 

 
1.3 - Politique de la Ville /Nouveau Programme de Renouvellement Urbain (NPNRU) : principales 
orientations 2016 
Rapporteur : Gérard HAMEL 

 
La loi de programmation pour la ville et la cohésion urbaine du 21 février 2014 a posé les 
principes de la réforme de la politique de la ville. Son premier article indique que la politique de la 
ville est une politique de cohésion urbaine et de solidarité, nationale et locale, envers les quartiers 
défavorisés et leurs habitants. Cette politique est mise en œuvre au moyen des contrats de ville.  
La loi a également consacré l’échelon intercommunal comme niveau stratégique de pilotage des 
actions en direction des quartiers prioritaires, en lien avec les communes qui continuent d’assurer 
le pilotage opérationnel. Sur le territoire de l’Agglo du Pays de Dreux, les communes concernées 
par la géographie prioritaire sont Dreux et Vernouillet (4 quartiers prioritaires). 
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Dans le cadre de l’exercice de cette compétence, les missions assurées par l’Agglo sont les 
suivantes : 
 
- Animer la démarche globale du Contrat de Ville de l’Agglo du Pays de Dreux, en tant que 

pilote stratégique, aux côtés des villes de Dreux et de Vernouillet qui sont les acteurs 
opérationnels de ce dispositif, et participent à la définition de sa stratégie, autour des 4 
piliers d’intervention : 
 la cohésion sociale, 
 le développement urbain : aménagement, cadre de vie et habitat, 
 le développement de l’activité économique et de l’emploi, 
 la citoyenneté et la laïcité. 

 
- Réaliser les documents obligatoires dans le cadre du Contrat de Ville : 

 La Convention d’équilibre territorial, qui vise à favoriser la mixité sociale par une 
répartition équilibrée du parc social dans les territoires. Elle doit être élaborée par la 
Conférence intercommunale du logement (CIL), définie par l'article 97 de la loi ALUR (et 
ses décrets d'application nº523-524 du 12 mai 2015), en charge de définir les 
orientations de la politique intercommunale des attributions de logements. 

 Le protocole de préfiguration du NPNRU Bâtes-Tabellionne, qui verra la réalisation, via 
une mission de conception urbaine globale, de l’ensemble des études (sur l’habitat et 
l’état du bâti, l’activité économique et commerciale et la question du désenclavement 
du quartier) nécessaires à la réalisation d’un programme urbain ambitieux pour le 
renouvellement du quartier sur les 15/20 années à venir. 

 Contribuer, dans le cadre des compétences de l’Agglo, à la mise en œuvre de la 
« gestion urbaine et sociale de proximité » des villes de Dreux et de Vernouillet, 
notamment pour améliorer la collecte des déchets et des encombrants dans les 
quartiers. 

 Préparer le Pacte de Solidarité Financier et Fiscal, prévu par la loi n°2014-713 du 21 
février 2014 de programmation pour la ville et la Cohésion Sociale.  Ce pacte est l’outil 
au service du projet de territoire, qui permettra de le financer et de le mener à bien, en 
organisant les relations en matière financière et fiscale entre chacune des communes et 
l’intercommunalité.  

 Assurer la réalisation et le suivi de la convention d’abattement TFPB de 30 % au profit 
des bailleurs sociaux dans les quartiers prioritaires. 
 

- Créer les instances liées à l’exercice de la compétence politique de la Ville : 
 Créer et mettre en œuvre le CISPD, Conseil Intercommunal de Sécurité et de 

Prévention de la délinquance, instance à laquelle siègent les représentants de 
l’ensemble des communes membres de l’agglomération.  
Le CISPD est le cadre de concertation sur les priorités de la lutte contre l’insécurité et de 
la prévention de la délinquance sur le territoire de l’Agglo : 

 il favorise l’échange d’informations entre les responsables des institutions et 
organismes publics et privés concernés, et peut définir des objectifs communs pour 
la préservation de la sécurité et de la tranquillité publiques, 

 il définit une stratégie intercommunale de sécurité et de prévention de la 
délinquance, 

 il est consulté sur la définition, la mise en œuvre et l’évaluation des actions de 
prévention de la délinquance prévues dans le cadre des dispositifs de la Politique de 
la Ville. 

 Participer à la programmation annuelle des crédits dans le cadre de l’Appel à Projet en 
direction des associations et acteurs publics qui œuvrent dans les quartiers, en lien avec 
les services de l’Etat et les communes de Dreux et de Vernouillet. 

 Participer au renouvellement du Contrat local de santé Dreux-Vernouillet, qui permet 
de coordonner les interventions de santé en direction des publics fragiles des deux 
Villes. 
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Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L.1111-2 et L.1811-2, 
Vu le décret n°2015-1118 du 3 septembre 2015 relatif au rapport sur la mise en œuvre de la 
politique de la ville, 
Le Conseil Communautaire, à l’unanimité des suffrages exprimés, DECIDE : 
 D’approuver le rapport relatif à la mise en œuvre de la Politique de la Ville. 

 
1-4 - Etat d’avancement du schéma de mutualisation 
Rapporteur : Véronique BASTON 

 
L’article L.5211-39-1 du Code général des collectivités territoriales prévoit que «chaque année, 
lors du débat d'orientation budgétaire ou, à défaut, lors du vote du budget, l'avancement du 
schéma de mutualisation fait l'objet d'une communication du président de l'établissement public 
de coopération intercommunale à fiscalité propre à son organe délibérant».  
Le présent rapport fait l’état des avancées réalisées dans le domaine de la mutualisation au cours 
de l’exercice 2015. 

 
1. L’adoption du Schéma de mutualisation de l’Agglo du Pays de Dreux 

Le Schéma de mutualisation de l’Agglo du Pays de Dreux a été approuvé par le Conseil 
Communautaire le 18 mai 2015, après un délai de trois mois pour recueil de l’avis des 
communes. 

 
2. Les groupements de commandes 

Les objectifs du groupement de commandes sont de : 
- centraliser et sécuriser les procédures de passation des marchés en s’appuyant sur les 

compétences juridiques de l’un des membres du groupement,  
- faire des économies de fonctionnement pour une dépense publique plus efficiente, 
- obtenir des prix plus attractifs pour les produits (massification, standardisation des 

achats), 
- intéresser un plus grand nombre de fournisseurs (montants, logistique, références…). 

 
En 2015, les groupements passés sont les suivants : 
- approvisionnement en fournitures de bureau, 
- approvisionnement en ramettes de papier, 
- fourniture de repas en liaison chaude pour les écoles maternelle et primaire de 

Brezolles, 
- élaboration de documents d’incidence et d’études diagnostics des réseaux 

d’assainissement, 
- fourniture et acheminement de gaz naturel et services associés, 
- fourniture et acheminement d’électricité et services associés, 
- téléphonie, 
- travaux de reprographie, 
- gestion des abonnements et fourniture de revues périodiques et d’ouvrages à mise à 

jour. 
 

Le Conseil Communautaire du 30 mars 2015 a approuvé l’adhésion de la communauté 
d’agglomération  à la centrale d’achat territoriale APPROLYS, créée en 2014 par les 
départements du Loir-et-Cher, de l’Eure-et-Loir et du Loiret sous forme de groupement 
d’intérêt public (GIP). 
Les segments d’achats sur lesquels APPROLYS a prévu de lancer des marchés en 2015/2016 
sont les suivants : la fourniture de véhicules, la fourniture de moyens d’impression, la 
fourniture du gaz de ville et des services associés, la fourniture d’électricité, la fourniture de 
fioul en vrac, la fourniture des mobiliers administratifs, scolaires et de restauration, l’achat 
de fournitures de bureau et scolaires, la fourniture de produits d’entretien, la fourniture 
de repas en liaison froide et unités relais, la fourniture de sels de déneigement, la fourniture 
de propane (citerne et entretien), la fourniture de vêtements de travail. 
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3. Les services communs 
Les services communs crées ou étendus en 2015 sont les suivants : 
- Instruction des Autorisations du Droit des Sols 
- Planification urbaine 
- Projets et aménagements opérationnels 
- Juridique 
- Histoire locale – archives  
Les projets de services communs pour 2016 sont les suivants : 
- Direction des systèmes d’information 
- Conseil en énergie partagé 
- Marchés publics 

 
4. Les mises à disposition à titre individuel 

Des conventions de mise à disposition viennent compléter le dispositif de mutualisation, 
notamment  dans le domaine : 
- des Ressources Humaines :  
 ingénieur sécurité de la Ville de Dreux mis à disposition de l’Agglo,  
 correspondante CNAS de la Ville de Dreux mise à disposition de l’Agglo 

- des accueils de proximité : agents des communes mis à disposition des accueils de 
proximité de l’agglomération pour assurer l’accueil du public, 

- de l’enfance-jeunesse, pour la gestion des Temps d’Accueil Périscolaire (TAP), 
- de l’informatique : Directeur informatique mis à disposition de la Ville de Dreux par 

l’Agglo en préparation de la mutualisation, 
- des Grands Projets Urbains : mise à disposition de la chargée des Grands Projets Urbains 

de l’Agglo du Pays de Dreux à la Ville de Dreux, 
- du transport : mise à disposition de la responsable LINEAD de l’Agglo à la Ville de Dreux 

pour le suivi de la Commission Taxi. 
 

5. Les autres formes de mutualisations et de coopérations 
Selon les cas, des conventions de remboursement ou de mises à disposition partielles de 
services viennent compléter ce dispositif, notamment dans le cadre de l’enfance-jeunesse et 
du transport. 
Des conventions existent également avec les syndicats pour la gestion de certaines 
compétences.  
Dans le domaine de la culture, des coopérations et un travail collaboratif existent et se 
poursuivent entre les équipements culturels de l’Agglo et ceux des communes, notamment 
dans le cadre du Contrat Territoire Lecture, de la Convention de prêt de matériel que l’Atelier 
à Spectacle va mettre en œuvre avec l’appui de la Région, du partenariat entre les écoles de 
musique de Dreux et de Vernouillet, du travail en cours entre le Théâtre de Dreux et l’Atelier 
à Spectacle pour gérer la diffusion des spectacles du Théâtre pendant les travaux de réfection 
de celui-ci. 

 
6. Proposition de modification du Schéma de mutualisation 

Début octobre 2015, il a été demandé aux communes un avis sur le projet de modification du 
schéma de mutualisation, afin de tenir compte des dispositions établies par la loi NOTRé du      
7 août 2015. 
En effet, l’article L. 5111-1 du Code général des collectivités territoriales modifié rend 
désormais possible la passation de conventions qui ont pour objet la réalisation de 
prestations de services entre des établissements publics de coopération intercommunale 
(EPCI), à condition que le schéma de mutualisation le prévoie.  
Aussi, il est proposé de réviser le rapport portant sur le schéma afin d’y intégrer la possibilité 
de recourir à ce mode de collaboration avec certains EPCI. 
Celle-ci sera définitivement adoptée après avis des communes. 
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Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment l’article L.5211-39-1, 
Vu le schéma de mutualisation de la communauté d’agglomération du Pays de Dreux approuvé 
par délibération n°2015-121 du 18 mai 2015, 
Le Conseil Communautaire, à l’unanimité des suffrages exprimés, DECIDE : 
 De prendre acte de l’état d’avancement du schéma de mutualisation des services. 

 
2. Budgets annexes : décisions modificatives 

 
2.1 - Budget annexe Centre de Tri : décision modificative n°1 
Rapporteur : Michel LETHUILLIER 

 
La décision modificative (DM) du budget Centre de Tri permet d’ajuster le budget primitif de 
l’exercice en cours en prenant en compte les décisions prises après le vote du budget 
prévisionnel, tout en respectant l’équilibre de ce budget. 
 
Il s’agit ici d’ajuster les dépenses de personnel et le versement de l’indemnité des collectivités 
sortantes suite à la dissolution du SYROM de la Région de Dreux. 
 
FONCTIONNEMENT 

 

DEPENSES Crédits ouverts Crédits annulés 

Charges du personnel 126 381  

Ajustement des charges à caractère 
général 

 86 626 

Dépenses nettes 39 755 

  

RECETTES Crédits ouverts Crédits annulés 

Produits exceptionnels 37 755  

Amortissement des subventions 2 000  

Recettes nettes 39 755 

 
INVESTISSEMENT 

 

DEPENSES Crédits ouverts Crédits annulés 

Amortissement des subventions / 
ajustement du chapitre 23 

2 000 2 000 

Opérations patrimoniales 34 000  

Dépenses nettes 34 000 

  

RECETTES Crédits ouverts Crédits annulés 

Opérations patrimoniales 34 000  

Recettes nettes 34 000 
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Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment l'article L.1612-11, 
Vu la délibération n°2015-11 du 26 janvier 2015 portant approbation du budget primitif 2015 du 
budget annexe Centre de tri, 
Vu la délibération n°2015-194 du 29 juin 2015 portant approbation du budget supplémentaire 
2015 du budget annexe Centre de tri, 
Le Conseil Communautaire, à l’unanimité des suffrages exprimés, DECIDE : 
 D’approuver la décision modificative n°1 du budget annexe Centre de tri de la communauté 

d’agglomération du Pays de Dreux. 
 

2.2 - Budget annexe Déchets : décision modificative n°1 
Rapporteur : Michel LETHUILLIER 

La décision modificative (DM) du budget Déchets permet d’ajuster le budget primitif de l’exercice 
en cours en prenant en compte les décisions prises après le vote du budget prévisionnel, tout en 
respectant l’équilibre de ce budget. 
Il s’agit d’intégrer les opérations liées à l’acquisition de la déchetterie de Châteauneuf-en-
Thymerais. 

 
INVESTISSEMENT 

 

DEPENSES Crédits ouverts Crédits annulés 

Acquisition à l’euro symbolique 
(ajustement du chapitre 21) 

1 1 

Opération patrimoniale 34 999  

Dépenses nettes 34 999 

  

RECETTES Crédits ouverts Crédits annulés 

Opération patrimoniale 34 999  

Recettes nettes 34 999 

 
Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment l'article L.1612-11, 
Vu la délibération n°2015-2 du 26 janvier 2015 portant création d’un budget annexe Déchets et 
approbation du budget primitif 2015 de ce budget annexe, 
Vu la délibération n°2015-192 du 29 juin 2015 portant approbation du budget supplémentaire 
2015 du budget annexe Déchets, 
 
Le Conseil Communautaire, à l’unanimité des suffrages exprimés, DECIDE : 
 D’approuver la décision modificative n°1 du budget annexe Déchets de la communauté 

d’agglomération du Pays de Dreux. 
 

2.3 - Budget annexe Assainissement : transfert de la compétence par la commune de 
Châteauneuf en Thymerais et décision modificative n°1 
Rapporteur : Michel LETHUILLIER 

Par délibération du 29 juin 2015, le conseil communautaire a pris acte du transfert par la 
commune de Châteauneuf-en-Thymerais au 1er janvier 2015 à la communauté d’agglomération du 
Pays de Dreux de la gestion de son service assainissement et des emprunts suivants : 

 

Etablissement 
prêteur 

N° contrat 
Capital 

emprunté 
Dernière 
échéance 

Taux Périodicité 
Capital restant 

dû au 
31/12/2014 

CREDIT AGRICOLE 83331285806 900 000,00 € 26/2/2035 Fixe – 4,33 % T 794 416,07 € 

AESN 1011771 398 586,00 € 25/3/2030 Fixe - 0 % A 354 196,48 € 

      
1 148 612,55 € 
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Il apparait qu’un troisième emprunt doit être transféré. Ses caractéristiques sont les suivantes : 
 

Etablissement 
prêteur 

N° contrat 
Capital 

emprunté 
Dernière 
échéance 

Taux Périodicité 
Capital restant 

dû au 
31/12/2014 

AESN 1003177A 47 906,00 € 31/07/2023 Fixe - 0 % A 28 743,61 € 

 
Une décision modificative est nécessaire pour inscrire au budget annexe assainissement les 
crédits nécessaires au paiement de l’échéance due en 2015, soit 3 193,73 €. 
 
Par ailleurs, les transferts de ces contrats n’ayant pas été encore réalisés par les établissements 
concernés aux dates de prélèvement, les échéances suivantes ont été supportées par la 
commune : 
 

Etablissement prêteur N° contrat Date d’échéance Capital Intérêts 

CREDIT AGRICOLE 83331285806 26/2/2015 6 178,02 € 8 599,55 € 

CREDIT AGRICOLE 83331285806 26/5/2015 6 244,89 € 8 532,68 € 

CREDIT AGRICOLE 83331285806 26/8/2015 6 312,49 € 8 465,08 € 

AESN 1011771 25/3/2015 22 137,28 €  

  Total 40 872,68 € 25 597,31 € 

 
Le conseil doit autoriser leur remboursement à la commune, soit un total de 66 469,99 €. Les 
crédits correspondants avaient été inscrits au budget primitif 2015 du budget annexe 
Assainissement. 
 
Enfin, l’Agence de l’Eau Seine-Normandie a versé à la communauté d’agglomération une 
subvention de 92 814 € et une avance à taux 0 d’un montant de 46 407 €, remboursable sur une 
durée de 20 ans, pour l’amélioration de la qualité du rejet de la station d’épuration de Dreux. 
Dans le cadre de la délégation de service public de l’assainissement collectif de la station 
d’épuration de Dreux, la communauté d’agglomération a confié à Lyonnaise des Eaux, 
délégataire, les travaux d’investissement pour améliorer le fonctionnement de cette station. 
Ainsi, les aides financières visées ci-dessus auraient dû être versées directement au délégataire, 
comme le prévoyait la convention avec l’Agence de l’Eau. Il convient donc de prévoir leur 
reversement par la communauté d’agglomération à Lyonnaise des Eaux France. 
 
Compte tenu des éléments ci-dessus, il est nécessaire de modifier ainsi le budget annexe 
Assainissement : 
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INVESTISSEMENT 
 

DEPENSES Crédits ouverts Crédits annulés 

Subvention 92 814,00  

Emprunt 49 600,73  

Immobilisations corporelles  3 193,73 

Dépenses nettes 139 221,00 

  

RECETTES Crédits ouverts Crédits annulés 

Subvention 92 814,00  

Emprunt 46 407,00  

Recettes nettes 139 221,00 

 
Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment l'article L.1612-11, 
Vu la délibération n°2015-8 du 26 janvier 2015 portant approbation du budget primitif 2015 du 
budget annexe Assainissement, 
Vu la délibération n°2015-188 du 29 juin 2015 prenant acte du transfert au 1er janvier 2015 à la 
communauté d’agglomération du Pays de Dreux de la gestion de son service assainissement par la 
commune de Châteauneuf-en-Thymerais et de la dette correspondante, 
Vu la délibération n°2015-196 du 29 juin 2015 portant approbation du budget supplémentaire 
2015 du budget annexe Assainissement, 
Le Conseil Communautaire, à l’unanimité des suffrages exprimés, DECIDE : 
 De prendre acte du transfert au 1er janvier 2015 à la communauté d’agglomération du Pays 

de Dreux par la commune de Châteauneuf-en-Thymerais de l’emprunt n°1003177A souscrit 
auprès de l’Agence de l’Eau Seine Normandie, en raison du transfert de la compétence 
« assainissement des eaux usées » de la commune à la communauté d’agglomération à cette 
date, 

 D’autoriser le remboursement par la communauté d’agglomération à la commune de 
Châteauneuf en Thymerais de la somme de 66 469,99 € correspondant aux échéances 
indûment payées par la commune, tant en capital qu’en intérêts, au titre de l’assainissement 
collectif depuis le 1er janvier 2015, 

 D’approuver la décision modificative n°1 du budget annexe Assainissement de la 
communauté d’agglomération du Pays de Dreux. 

 
3. Budgets annexes de stocks : affectation des résultats 2014 et budgets supplémentaires 2015 

 
3.1 - Budget annexe ZAC des Livraindières : affectation des résultats 2014 
Rapporteur : Michel LETHUILLIER 

 
Il convient d'affecter les résultats de clôture de l'exercice 2014 qui ont été constatés au compte 
administratif 2014 du Budget annexe ZAC des Livraindières. 
Les résultats de clôture de l’exercice 2014 se présentent comme suit : 
 

 FONCTIONNEMENT INVESTISSEMENT 

Résultat antérieur - 79 326,04 € - 537 839,10 € 

Résultat de l’exercice 26 195,51 € 134 902,08 € 

RESULTAT DE CLOTURE - 53 130,53 € - 402 937,02 € 
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Aussi, conformément à l’Instruction Budgétaire et Comptable M14, il est proposé d’affecter ces 
résultats de clôture de la manière suivante : 
 
SECTION D’INVESTISSEMENT 

DEPENSES 
402 937,02 € au compte D001 « Solde d’investissement reporté », 

SECTION DE FONCTIONNEMENT 
DEPENSES 

53 130,53 € au compte D002 « Résultat de fonctionnement reporté ». 
 

Vu la délibération n°2015-140 du 18 mai 2015 portant approbation du compte administratif 2014 
du budget annexe ZAC des Livraindières, 
Le Conseil Communautaire, à l’unanimité des suffrages exprimés, DECIDE : 
 D’approuver l’affectation des résultats de clôture de l’exercice 2014 du budget annexe ZAC 

des Livraindières ci-dessus. 
 

3.2 - Budget annexe ZAC Porte Sud: affectation des résultats 2014 
Rapporteur : Michel LETHUILLIER 

Il convient d'affecter les résultats de clôture de l'exercice 2014 qui ont été constatés au compte 
administratif 2014 du Budget annexe ZAC Porte Sud. 
Les résultats de clôture de l’exercice 2014 se présentent comme suit : 

 

 FONCTIONNEMENT INVESTISSEMENT 

Résultat antérieur - 420 842,94 € - 1 075 881,47 € 

Résultat de l’exercice 74 589,33 € - 473 702,82 € 

RESULTAT DE CLOTURE - 346 253,61 € - 1 549 584,29 € 

 
Aussi, conformément à l’Instruction Budgétaire et Comptable M14, il est proposé d’affecter ces 
résultats de la manière suivante : 
 
SECTION D’INVESTISSEMENT 

DEPENSES 
1 549 584,29 € au compte D001 « Solde d’investissement reporté », 

SECTION DE FONCTIONNEMENT 
DEPENSES 

346 253,61 € au compte D002 « Résultat de fonctionnement reporté ». 
 

Vu la délibération n°2015-137 du 18 mai 2015 portant approbation du compte administratif 2014 
du budget annexe ZAC Porte Sud, 
Le Conseil Communautaire, à l’unanimité des suffrages exprimés, DECIDE : 
 D’approuver l’affectation des résultats de clôture de l’exercice 2014 le budget annexe ZAC 

Porte Sud ci-dessus. 
 

3.3 - Budget annexe ZAC les Forts : affectation des résultats 2014 
Rapporteur : Michel LETHUILLIER 

 
Il convient d'affecter les résultats de clôture de l'exercice 2014 qui ont été constatés au compte 
administratif 2014 du Budget annexe ZAC les Forts. 
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Les résultats de clôture de l’exercice 2014 se présentent comme suit : 
 

 FONCTIONNEMENT INVESTISSEMENT 

Résultat antérieur 0,00 € - 291 988,15 € 

Résultat de l’exercice - 26 396,51 € - 215 022,25 € 

RESULTAT DE CLOTURE - 26 396,51 € - 507 010,40 € 

 
Aussi, conformément à l’Instruction Budgétaire et Comptable M14, il est proposé d’affecter ces 
résultats de la manière suivante : 
 
SECTION D’INVESTISSEMENT 

DEPENSES 
507 010,40 € au compte D001 « Solde d’investissement reporté », 

SECTION DE FONCTIONNEMENT 
DEPENSES 

26 396,51 € au compte D002 « Résultat de fonctionnement reporté ». 
 

Vu la délibération n°2015-143 du 18 mai 2015 portant approbation du compte administratif 2014 
du budget annexe ZAC Les Forts, 
Le Conseil Communautaire, à l’unanimité des suffrages exprimés, DECIDE : 
 D’approuver l’affectation des résultats de clôture de l’exercice 2014 du budget annexe ZAC 

Les Forts ci-dessus. 
 

3.4 - Budget annexe Lotissement : affectation des résultats 2014 
Rapporteur : Michel LETHUILLIER 

 
Il convient d'affecter les résultats de clôture de l'exercice 2014 qui ont été constatés au compte 
administratif 2014 du budget annexe Lotissement. 
Les résultats de clôture de l’exercice 2014 se présentent comme suit : 

 

 FONCTIONNEMENT INVESTISSEMENT 

Résultat antérieur 718 128,84 € - 2 852 147,35 € 

Résultat de l’exercice 831 614,01 € - 140 477,24 € 

RESULTAT DE CLOTURE 1 549 742,85 € - 2 992 624,59 € 

 
Aussi, conformément à l’Instruction Budgétaire et Comptable M14, il est proposé d’affecter ces 
résultats de clôture de la manière suivante : 
 
SECTION D’INVESTISSEMENT 

DEPENSES 
2 992 624,59 € au compte D001 « Solde d’investissement reporté », 

SECTION DE FONCTIONNEMENT 
RECETTES 

1 549 742,85 € au compte R002 « Résultat de fonctionnement reporté ». 
 

Vu la délibération n°2015-135 du 18 mai 2015 portant approbation du compte administratif 2014 
du budget annexe Lotissement, 
Le Conseil Communautaire, à l’unanimité des suffrages exprimés, DECIDE : 
 D’approuver l’affectation des résultats de clôture de l’exercice 2014 du budget annexe 

Lotissement ci-dessus. 
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3.5 - Budget annexe ZAC des Livraindières : budget supplémentaire 2015 
Rapporteur : Michel LETHUILLIER 

 
Ce budget de ZAC est géré en comptabilité de stock. Ce mode de gestion est appliqué lorsque les 
acquisitions/viabilisations précèdent des cessions à court ou moyen terme. Les biens ne sont pas 
intégrés au patrimoine de la collectivité. Ainsi chaque année, on constate «les flux» d’entrées 
(acquisitions de terrains), les travaux réalisés sur ces terrains et les cessions enregistrées sur 
l’exercice. Ces opérations donnent lieu à des écritures (d’ordre) de stocks (annulation du stock 
initial et constatation du stock final). 
 
Le budget supplémentaire permet d’ajuster le budget primitif de l’exercice en cours tout en 
prenant en compte les décisions prises après le vote de ce budget. Il permet aussi de reprendre 
les résultats de l’exercice antérieur. 
 
Le budget supplémentaire 2015 du budget annexe ZAC des Livraindières reprend les résultats de 
clôture de l’exercice 2014 et des opérations d’ajustements liés aux stocks. 
Ainsi, ce budget supplémentaire s’équilibre de la façon suivante : 

 

VUE D'ENSEMBLE 

 DEPENSES RECETTES 

Fonctionnement 90 725,00 € 90 725,00 € 

Investissement 402 937,02 € 402 937,02 € 

TOTAL 493 662,02 € 493 662,02€ 

 
Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment l'article L.1612-11, 
Vu la délibération n°2015-13 du 26 janvier 2015 portant approbation du budget primitif 2015 du 
budget annexe ZAC des Livraindières, 
Vu la délibération n°2015-316 du 23 novembre 2015 portant affectation des résultats de clôture 
de l’exercice 2014 du budget annexe ZAC des Livraindières, 
Le Conseil Communautaire, à l’unanimité des suffrages exprimés, DECIDE : 
 D’approuver le budget supplémentaire 2015 relatif au budget annexe ZAC des Livraindières 

arrêté tant en dépenses qu’en recettes à la somme de 493 662,02 €. 
 

3.6 - Budget annexe ZAC Porte Sud : budget supplémentaire 2015 
Rapporteur : Michel LETHUILLIER 

 
Ce budget de ZAC est géré en comptabilité de stock. Ce mode de gestion est appliqué lorsque les 
acquisitions/viabilisations précèdent des cessions à court ou moyen terme. Les biens ne sont pas 
intégrés au patrimoine de la collectivité. Ainsi chaque année, on constate «les flux» d’entrées 
(acquisitions de terrains), les travaux réalisés sur ces terrains et les cessions enregistrées sur 
l’exercice. Ces opérations donnent lieu à des écritures (d’ordre) de stocks (annulation du stock 
initial et constatation du stock final). 
 
Le budget supplémentaire permet d’ajuster le budget primitif de l’exercice en cours tout en 
prenant en compte les décisions prises après le vote de ce budget. Il permet aussi de reprendre 
les résultats de l’exercice antérieur. 
 
Le budget supplémentaire 2015 du budget annexe ZAC Porte Sud reprend les résultats de clôture 
de l’exercice 2014 et des opérations d’ajustements liés aux stocks. 
 
Le budget supplémentaire du budget annexe ZAC Porte Sud s’équilibre de la façon suivante : 
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VUE D'ENSEMBLE 

 DEPENSES RECETTES 

Fonctionnement 506 253,61 €  506 253,61 € 

Investissement 1 709 584 ,29 € 1 709 584,29 € 

TOTAL 2 215 837,90 € 2 215 837,90 € 

 
Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment l'article L.1612-11, 
Vu la délibération n°2015-12 du 26 janvier 2015 portant approbation du budget primitif 2015 du 
budget annexe ZAC Porte Sud, 
Vu la délibération n°2015-318 du 23 novembre 2015 portant affectation des résultats de clôture 
de l’exercice 2014 du budget annexe ZAC Porte Sud, 
Le Conseil Communautaire, à l’unanimité des suffrages exprimés, DECIDE : 
 D’approuver le budget supplémentaire 2015 relatif au budget annexe ZAC Porte Sud arrêté 

tant en dépenses qu’en recettes à la somme de 2 215 837,90 €. 
 

3.7 - Budget annexe ZAC Les Forts : budget supplémentaire 2015 
Rapporteur : Michel LETHUILLIER 

 
Ce budget de ZAC est géré en comptabilité de stock. Ce mode de gestion est appliqué lorsque les 
acquisitions/viabilisations précèdent des cessions à court ou moyen terme. Les biens ne sont pas 
intégrés au patrimoine de la collectivité. Ainsi chaque année, on constate «les flux» d’entrées 
(acquisitions de terrains), les travaux réalisés sur ces terrains et les cessions enregistrées sur 
l’exercice. Ces opérations donnent lieu à des écritures (d’ordre) de stocks (annulation du stock 
initial et constatation du stock final). 
 
Le budget supplémentaire permet d’ajuster le budget primitif de l’exercice en cours tout en 
prenant en compte les décisions prises après le vote de ce budget. Il permet aussi de reprendre 
les résultats de l’exercice antérieur. 
 
Le budget supplémentaire 2015 du budget annexe ZAC Les Forts reprend les résultats de clôture 
de l’exercice 2014 et des opérations d’ajustements liés aux stocks. 
 
Le budget supplémentaire du budget annexe ZAC Les Forts s’équilibre de la façon suivante : 

 

VUE D'ENSEMBLE 

 DEPENSES RECETTES 

Fonctionnement 1 104 173,51 € 1 104 173,51 € 

Investissement 1 607 010,40 € 1 607 010,40 € 

TOTAL 2 711 183,91 € 2 711 183,91 € 

 
Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment l'article L.1612-11, 
Vu la délibération n°2015-14 du 26 janvier 2015 portant approbation du budget primitif 2015 du 
budget annexe ZAC Les Forts, 
Vu la délibération n°2015-320 du 23 novembre 2015 portant affectation des résultats de clôture 
de l’exercice 2014 du budget annexe ZAC Les Forts, 
Le Conseil Communautaire, à l’unanimité des suffrages exprimés, DECIDE : 
 D’approuver le budget supplémentaire 2015 relatif au budget annexe ZAC Les Forts arrêté 

tant en dépenses qu’en recettes à la somme de 2 711 183,91 €. 
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3.8 - Budget annexe Lotissement : budget supplémentaire 2015 
Rapporteur : Michel LETHUILLIER 

 
Ce budget de ZAC est géré en comptabilité de stock. Ce mode de gestion est appliqué lorsque les 
acquisitions/viabilisations précèdent des cessions à court ou moyen terme. Les biens ne sont pas 
intégrés au patrimoine de la collectivité. Ainsi chaque année, on constate «les flux» d’entrées 
(acquisitions de terrains), les travaux réalisés sur ces terrains et les cessions enregistrées sur 
l’exercice. Ces opérations donnent lieu à des écritures (d’ordre) de stocks (annulation du stock 
initial et constatation du stock final). 
 
Le budget supplémentaire permet d’ajuster le budget primitif de l’exercice en cours tout en 
prenant en compte les décisions prises après le vote de ce budget. Il permet aussi de reprendre 
les résultats de l’exercice antérieur. 
 
Le budget supplémentaire 2015 du budget annexe Lotissement reprend les résultats de clôture de 
l’exercice 2014 et des opérations d’ajustements liés aux stocks. 
 
Le budget supplémentaire du budget annexe Lotissement s’équilibre de la façon suivante : 

VUE D'ENSEMBLE 

 DEPENSES RECETTES 

Fonctionnement 958 937,85 958 937,85 

Investissement 2 102 624,59 2 102 624,59 

TOTAL 3 061 562,44 3 061 562,44 

 
Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment l'article L.1612-11, 
Vu la délibération n°2015-16 du 26 janvier 2015 portant approbation du budget primitif 2015 du 
budget annexe Lotissement, 
Vu la délibération n°2015-322 du 23 novembre 2015 portant affectation des résultats de clôture 
de l’exercice 2014 du budget annexe Lotissement, 
Le Conseil Communautaire, à l’unanimité des suffrages exprimés, DECIDE : 
 D’approuver le budget supplémentaire 2015 relatif au budget annexe Lotissement arrêté 

tant en dépenses qu’en recettes à la somme de 3 061 562,44 €. 
 

4. Commission Consultatives Paritaires sur l’Energie : désignation des représentants de la 
communauté d’agglomération 
Rapporteur : Chantal DESEYNE 

 
La loi n°2015-992 du 17 août 2015 relative à la transition énergétique pour la croissance verte 
prévoit en son article 198, la création avant le 1er janvier 2016 d’une Commission Consultative 
Paritaire de l’Energie auprès de tout syndicat exerçant la compétence d’exploitation d’un réseau 
public.  
 
Dans cette commission siègent à parité les représentants du syndicat et des établissements 
publics de coopération intercommunale à fiscalité propre totalement ou partiellement inclus dans 
le périmètre du syndicat.  
 
La Commission Consultative Paritaire de l’Energie coordonne l’action de ses membres dans le 
domaine de l’énergie, met en cohérence leurs politiques d’investissement et facilite les échanges 
de données. 
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Elle est présidée par le président du Syndicat et se réunit au moins une fois par an. Un membre 
représentant des établissements publics de coopération intercommunale de la commission 
consultative est également nommé pour siéger à la conférence départementale présidée par le 
Préfet.  
 
Le territoire de la Communauté d’agglomération du Pays de Dreux est desservi par deux 
syndicats :  
- le Syndicat Départemental d’Energies d’Eure-et-Loir, 
- le Syndicat Intercommunal de l’Electricité et du Gaz de l’Eure. 
 
Il est donc nécessaire de désigner deux membres parmi les élus composant le conseil 
communautaire pour représenter la communauté d’agglomération du Pays de Dreux aux 
Commissions Consultatives Paritaires de l’Energie placées respectivement auprès du Syndicat 
Départemental d’Energies d’Eure-et-Loir et du Syndicat Intercommunal de l’Electricité et du Gaz 
de l’Eure. 
 
Est candidate : Madame Chantal DESEYNE. 
Après appel des candidatures, seule une candidature ayant été déposée pour les deux postes à 
pourvoir et conformément au dernier alinéa de l’article L. 2121-21 du Code général des 
collectivités territoriales, le conseil décide de ne pas procéder au scrutin secret à la nomination 
des représentants de la communauté d’agglomération aux Commissions Consultatives Paritaires 
de l’Energie placées respectivement auprès du Syndicat Départemental d’Energies d’Eure-et-Loir 
et du Syndicat Intercommunal de l’Electricité et du Gaz de l’Eure. 
 
M. DEPONDT s’étonne que le SIEPRO (Syndicat Intercommunal Electrique de Prouais – Rosay) ne 
soit pas visé. Il lui est répondu que les autres syndicats ont adressé une demande à la 
communauté d’agglomération, l’invitant à désigner un représentant. Il faut donc que le SIEPRO 
fasse de même. 
 
Le Conseil Communautaire, à l’unanimité des suffrages exprimés, DECIDE : 
 De nommer Madame Chantal DESEYNE pour représenter la communauté d’agglomération du 

Pays de Dreux à la Commission Consultative Paritaire de l’Energie placée auprès du Syndicat 
Départemental d’Energies d’Eure-et-Loir, 

 De nommer Madame Chantal DESEYNE pour représenter la communauté d’agglomération du 
Pays de Dreux à la Commission Consultative Paritaire de l’Energie placée auprès du Syndicat 
Intercommunal de l’Electricité et du Gaz de l’Eure. 

 
5. Mise en œuvre de l’entretien professionnel et critères d’évaluation 

Rapporteur : Gérard SOURISSEAU 
 
La loi n°2014-58 du 27 janvier 2014 de modernisation de l’action publique et d’affirmation des 
métropoles, a supprimé la notation et toute autre forme d’évaluation, et rendu obligatoire 
l’entretien professionnel depuis le 1er janvier 2015. L’appréciation de la valeur professionnelle des 
fonctionnaires se fonde désormais sur un entretien professionnel annuel et doit faire l’objet d’une 
retranscription littérale et synthétique sur un document intitulé « compte-rendu d’évaluation » et 
non plus d’une notation chiffrée de 1 à 20. 
 
Il appartient au conseil communautaire de déterminer les critères qui seront utilisés pour 
procéder à l’évaluation de la valeur professionnelle de ces agents dans les limites réglementaires. 
Il est proposé d’étendre ce dispositif réservé uniquement aux fonctionnaires titulaires, à 
l’ensemble des agents non titulaires de droit public recrutés en CDI et en CDD sur emploi 
permanent (durée de contrat supérieure ou égale à 1 an). Les agents en renfort ou en 
remplacement, en contrat de droit privé, continueront de faire l’objet d’un bilan établi en interne 
sur leur manière de servir. 
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Ce dispositif s’inscrit dans une politique globale de gestion dynamique des ressources humaines : 
les avancements de grade, les promotions internes et les revalorisations éventuelles du régime 
indemnitaire pourront s’appuyer sur les résultats de l’entretien professionnel. 
 
L’entretien professionnel devra être mené par le supérieur hiérarchique direct de l’agent évalué 
et donnera lieu à un compte rendu établi et signé par l’évaluateur. Ce compte rendu comportera 
une appréciation générale littérale, sans notation chiffrée, traduisant la valeur professionnelle de 
l’agent puis sera soumis au visa du Président après notification à l’agent. 
Le Comité Technique de la Communauté d’agglomération du Pays de Dreux régulièrement réuni 
le 19 octobre 2015, a émis un avis favorable sur l’extension de ce dispositif aux agents non 
titulaires de droit public recrutés en CDI ou en CDD sur emploi permanent d’une part et sur les 
critères d’évaluation suivants d’autre part : 
 
1. compétences professionnelles : 

 Connaissances techniques et réglementaires nécessaires à l’exercice des fonctions 
 Capacité d’initiative, de réactivité, d’adaptabilité 
 Respect des procédures et des délais 
 Respect des règles d’hygiène et de sécurité 

2. qualités relationnelles et savoir être : 
 Relation avec la hiérarchie 
 Relation avec les collègues 
 Sens du service public 
 Sens de l’écoute 
 Capacité à travailler en équipe / en concertation 
 Ponctualité / assiduité 
 Capacité à rendre compte, aptitude à communiquer 
 Autonomie 

3. capacités d’encadrement et d’expertise (seulement pour les agents encadrants) 
 Aptitude à la conduite et à l’animation de réunion 
 Capacité à évaluer les tâches, à hiérarchiser les priorités 
 Capacité à encadrer et à motiver une équipe 
 Capacité à prévenir et gérer les conflits 
 Aptitude à déléguer et à contrôler les délégations 
 Capacité à prendre des décisions 
 Force de proposition / d’innovation 

 
Afin de faciliter le travail d’évaluation et d’harmoniser la compréhension de l’ensemble de ces 
critères par chacun des évaluateurs, un lexique leur sera transmis. 
Plusieurs supports seront également distribués : un guide à destination des évaluateurs, un 
modèle de convocation à l’entretien professionnel, un guide réservé aux évalués ainsi qu’un 
support d’aide à la préparation à l’entretien. 
 
Vu le Code général des collectivités territoriales, 
Vu la loi n°84-53 du 26 janvier 1984, 
Vu la loi n°2014-58 du 27 janvier 2014 et notamment son article 69, 
Vu le décret n°2014-1526 du 16 décembre 2014, 
Vu l’avis favorable du Comité Technique de la Communauté d’agglomération du Pays de Dreux 
émis le 19 octobre 2015, 
Le Conseil Communautaire, à l’unanimité des suffrages exprimés, DECIDE : 
 D’étendre l’entretien obligatoire aux agents non titulaires de droit public recrutés en CDI ou 

en CDD sur emploi permanent (durée de contrat supérieure ou égale à 1 an), 
 D’instituer les critères d’évaluation de la valeur professionnelle présentés ci-dessus. 

 
  



31 

6. Mise à disposition auprès de la ville de Dreux de la chargée des Grands Projets Urbains : 
réduction de la quotité de temps de la mise à disposition 
Rapporteur : Gérard SOURISSEAU 

 
Le Conseil Communautaire en date du 26 janvier 2015 a approuvé la mise à disposition auprès de 
la ville de Dreux de la chargée des Grands Projets Urbains, au sein du Pôle Développement 
Economique, Attractivité du territoire et Cohésion sociale, à raison de 50 % de son temps de 
travail, à compter du 1er mars 2015 pour une durée de trois ans, et a autorisé la signature de la 
convention définissant les conditions de cette mise à disposition. 
 
L’organisation du suivi du projet «Pôle Gare de Dreux», pour lequel la mise à disposition avait été 
décidée initialement, a été repensée. 
De ce fait, la communauté d’agglomération ne s’occupera plus à l’avenir que de l’avancée des 
projets qui sont de sa maitrise d’ouvrage sur le secteur gare, à savoir la gare routière, le parking 
silo et les plots tertiaires, et ne sera en contact avec les partenaires ferroviaires et financiers que 
pour ce qui concerne ses propres projets et négociations. La ville de Dreux s'occupera désormais 
de ses propres opérations. 
En revanche, la communauté d’agglomération continuera d’assurer une mission de paysagiste 
pour le compte de la Ville de Dreux dans le cadre de cette mise à disposition. 
 
A cette fin, il est proposé, par avenant à la convention initiale, de réduire la quotité de temps de la 
mise à disposition de 50 % à 10 %. 
 
Vu la délibération n°2015-21 du 26 janvier 2015 approuvant la convention de mise à disposition 
de la chargée des Grands Projets Urbains, au sein du Pôle Développement Economique, 
Attractivité du territoire et Cohésion sociale de la communauté d’agglomération au profit de la 
Ville de Dreux, 
Le Conseil Communautaire, à l’unanimité des suffrages exprimés, DECIDE : 
 De prendre acte de la modification du contenu de la mise à disposition individuelle au de la 

ville de Dreux de la chargée des Grands Projets Urbains de la communauté d’agglomération 
et des ajustements inhérents. 

 

DEVELOPPEMENT ECONOMIQUE, ATTRACTIVITE DU TERRITOIRE ET COHESION SOCIALE 

 
7. Contrat de villes – Autorisation de signature de conventions liées à ce contrat 

 
7.1 - Conventions d’abattement de taxe foncière sur les propriétés bâties (TFPB) avec l’Office 

Public Habitat Drouais et la SA HLM La Roseraie 
Rapporteur : Gérard HAMEL 
 
En lien avec le Contrat de Villes de la Communauté d’agglomération du Pays de Dreux signé le  
3 juillet 2015, il est nécessaire de signer des conventions d’abattement de taxe foncière sur 
les propriétés bâties (TFPB) avec les bailleurs sociaux. 
 
L’abattement de 30 % sur la base d’imposition de la taxe foncière sur les propriétés bâties 
(TFPB) permet aux organismes HLM de traiter les besoins spécifiques des quartiers prioritaires 
de la politique de la ville. 
 
En contrepartie de cet avantage fiscal, les bailleurs s’engagent à poursuivre l’amélioration du 
niveau de qualité de service dans ces quartiers, en y renforçant leurs interventions au moyen 
notamment d’actions contribuant à la tranquillité publique, à l’entretien et à la maintenance 
du patrimoine, à l’amélioration du cadre de vie, à la participation des locataires. 
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Une convention est établie entre le représentant de l’Etat dans le département, les 
collectivités locales concernées et avec chaque bailleur, sous le pilotage de l’agglomération, 
afin de contractualiser les engagements pris par les bailleurs pour l’amélioration du cadre de 
vie. 
 
Deux bailleurs sont concernés sur les quartiers prioritaires de Dreux-Vernouillet, il s’agit de 
l’Office Public Habitat Drouais et de la SA HLM La Roseraie. Aussi, il sera établi une convention 
spécifique avec chacun de ces bailleurs. 
Vu le Contrat de Villes de la communauté d’agglomération du Pays de Dreux signé le 3 juillet 
2015, 
Le Conseil Communautaire, à l’unanimité des suffrages exprimés, DECIDE : 
 D’autoriser Monsieur le Président ou son représentant à signer une convention 

d’abattement de taxe foncière sur les propriétés bâties avec respectivement l’Office 
Public Habitat Drouais et la SA HLM La Roseraie. 

 
7.2 - Convention de protocole de préfiguration pour le NPNRU Bâtes-Tabellionne 

Rapporteur : Gérard HAMEL 
 
En lien avec le Contrat de Villes de la Communauté d’agglomération du Pays de Dreux signé le  
3 juillet 2015, une convention de protocole de préfiguration dans le cadre du Nouveau 
Programme National de Renouvellement Urbain (NPNRU) doit être signée. 

 
Le Contrat de Villes de l’Agglo du Pays de Dreux comporte en effet un quartier qui a été retenu 
au NPNRU d’intérêt national : il s’agit du quartier Bâtes-Tabellionne pour Dreux-Vernouillet. 
 
Dans un premier temps, le Contrat de Villes fixe les orientations et le cadre de référence pour 
la passation des conventions de renouvellement urbain. 
 
Puis, le protocole de préfiguration des projets de renouvellement urbain, approuvé par 
l’ANRU, précise l’ambition, le programme d’études et les moyens d’ingénierie permettant 
d’aboutir à des projets opérationnels. Cette phase de protocole est prévue pour durer en 
moyenne entre 6 et 18 mois. 
 
Ce travail permettra, dans un second temps, d’aboutir à la signature de la convention 
pluriannuelle de renouvellement urbain, approuvée par l’ANRU, qui détermine les projets 
opérationnels et les conditions de leur mise en œuvre. 
 
Vu le Contrat de Villes de la communauté d’agglomération du Pays de Dreux signé le 3 juillet 
2015, 
Le Conseil Communautaire, à l’unanimité des suffrages exprimés, DECIDE : 
 D’autoriser Monsieur le Président ou son représentant à signer la convention de 

protocole de préfiguration pour le NPNRU Bâtes-Tabellionne. 
 

7.3 - Convention financière quadripartite entre l’Agglo du Pays de Dreux, la ville de Dreux, la ville 
de Vernouillet et l’OPH Habitat Drouais 
Rapporteur : Gérard HAMEL 
 
En lien avec le Contrat de Villes de la Communauté d’agglomération du Pays de Dreux signé le 
3 juillet 2015, une convention financière quadripartite Agglo – ville de Dreux – ville de 
Vernouillet – OPH Habitat Drouais doit être signée. 
Cette convention détermine les modalités financières de la phase de protocole de 
préfiguration du NPNRU, en lien avec le budget prévisionnel établi. 
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Vu le Contrat de Villes de la communauté d’agglomération du Pays de Dreux signé le 3 juillet 
2015, 
Le Conseil Communautaire, à l’unanimité des suffrages exprimés, DECIDE : 
 D’autoriser Monsieur Le Président ou son représentant à signer la convention financière 

quadripartite entre la communauté d’agglomération du Pays de Dreux, la ville de Dreux, la 
ville de Vernouillet et l’OPH Habitat Drouais dans le cadre du NPNRU. 

 
7.4 - Convention de délégation de tâche PO FEDER 2014-2020 avec le Conseil Régional Centre-Val 

de Loire 
Rapporteur : Gérard HAMEL 
 
En lien avec le Contrat de Ville de la Communauté d’agglomération du Pays de Dreux signé le 3 
juillet 2015, une convention de délégation de tâche PO FEDER 2014-2020 avec le Conseil 
Régional Centre-Val de Loire doit être signée. 
 
Le programme opérationnel FEDER Centre-Val de Loire 2014-2020 affiche un axe dédié aux 
quartiers prioritaires de la politique de la Ville qui doit permettre d’accompagner des projets 
de lutte contre la précarité énergétique et de contribuer au développement économique des 
quartiers à travers des opérations d’investissement dans des structures d’accueil d’entreprises 
ou d’activité. 
 
Cet axe urbain a la particularité d’être en partie géré par les EPCI en charge de la politique de 
la ville. 
Aussi, la convention avec le Conseil Régional Centre-Val de Loire a pour objet de définir le 
cadre juridique et les conditions dans lesquelles l’autorité de gestion (la Région) confie à 
l’organisme intermédiaire (l’agglomération) la présélection des opérations relevant des 
domaines cités ci-dessus. 
 
Vu le Contrat de Villes de la communauté d’agglomération du Pays de Dreux signé le 3 juillet 
2015, 
Le Conseil Communautaire, à l’unanimité des suffrages exprimés, DECIDE : 
 D’autoriser Monsieur le Président ou son représentant à signer la convention de 

délégation de tâche PO FEDER 2014-2020 avec le Conseil Régional Centre-Val de Loire. 
 

SERVICES TECHNIQUES 
 

8. Remboursement de TEOM au titre de l’année 2014 
Rapporteur : Dominique MARIE 

 
En vertu de l’article 1521 du Code Général des Impôts, le Conseil communautaire de la 
Communauté d’agglomération du Pays de Dreux détermine annuellement les cas dans lesquels 
des locaux à usage commercial peuvent être exonérés de la Taxe d’Enlèvement des Ordures 
Ménagères (TEOM), au vu des demandes d’exonération qui sont adressées à la collectivité. 
 
Il apparait que certaines entreprises bénéficiaient de cette exonération jusqu’en 2013, accordée 
par le conseil syndical du SYROM de la Région de Dreux. C’est le cas par exemple de l’entreprise 
LHERMITE EQUIPEMENT à Cherisy.  
 
Or, après la création de la communauté d’agglomération du Pays de Dreux au 1er janvier 2014, 
cette entreprise a dû payer la TEOM en 2014 pour un montant de 5 000 €, aucune demande 
d’exonération n’ayant été présentée à ce titre. 
 
Or, LHERMITE EQUIPEMENT répondait aux conditions exigées pour bénéficier de cette 
exonération. 
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Il est donc proposé de rembourser à cette société, à titre exceptionnel, le produit de la TEOM 
perçue par la Communauté d’agglomération du Pays de Dreux sur l’exercice 2014, année de 
transition.  
Les crédits sont inscrits au budget supplémentaire 2015 du budget annexe Déchets, article 73968. 
 
Pour l’année 2015, il appartenait à la société de présenter une demande d’exonération avant le 
30 juin 2014 pour bénéficier d’une exonération. En l’absence d’une telle demande, le conseil 
communautaire ne lui a pas accordé cette exonération. 
 
M. MARIE précise qu’un certain nombre de réclamations sont actuellement en cours d’analyse au 
service Déchets. Cette vérification est longue, mais il rappelle les différents éléments qui doivent 
être préalablement vérifiés, avant de donner un avis à l’entreprise demandeuse. Tant que cet 
examen n’est pas terminé, aucune réponse ne peut être donnée. 
 
Le Conseil Communautaire, à l’unanimité des suffrages exprimés, DECIDE : 
 D’approuver le remboursement du produit de la TEOM, au titre de l’année 2014, à 

l’entreprise LHERMITE EQUIPEMENT à Cherisy. 
 

9. Convention de coopération Agglomération du Pays de Dreux / SOMEL / Chartres métropole et les 
syndicats 
 
9.1 - Approbation de l’avenant n°3 
Rapporteur : Dominique MARIE 

 
Une convention de coopération a été signée en 2010 entre le Syndicat des ordures Ménagères 
d’Eure-et-Loir (SOMEL), les communautés d’agglomération Chartres Métropole et Dreux 
agglomération et différents syndicats, dans le but d’assurer une optimisation du fonctionnement 
des équipements existants dans le Département : l’usine d’incinération et de valorisation 
énergétique à Chartres (Chartres métropole a confié par voie de délégation de service public 
l’exploitation de ce site à la société Orisane) et le centre de tri NATRIEL à Dreux.  
 
Cette convention comprend plusieurs annexes dont l’annexe n°3 correspondant au protocole 
relatif aux modalités de tri des emballages et des journaux magazines sur le site de NATRIEL. 
 
Le protocole relatif aux modalités de tri sur le site de NATRIEL a été révisé par un avenant n°3, en 
particulier en raison de la mise en œuvre du nouveau Process au Centre de tri Natriel qui entraine 
la production d’un nouveau flux. 
 
Le SOMEL, lors de son Comité Syndical du 24 juin 2015, a approuvé l’avenant n°3 à la convention 
de coopération modifiant son annexe 3. Il demande à ses membres d’approuver cet avenant. 
 
Vu la délibération n°65 du Comité Syndical du SOMEL en date du 24 juin 2015 approuvant 
l’avenant n°3 à la convention de coopération entre Chartres Métropole, la communauté 
d’agglomération du Pays de Dreux, le SOMEL et ses syndicats, 
Vu l’avenant n°3, 
Le Conseil Communautaire, à l’unanimité des suffrages exprimés, DECIDE : 
 D’approuver l’avenant n°3 à la convention de coopération entre Chartres Métropole, la 

communauté d’agglomération du Pays de Dreux, le SOMEL et ses syndicats, 
 D’autoriser Monsieur le Président ou son représentant à signer tout document y afférent. 
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9.2 - Approbation de l’avenant n°24 de la DSP de Chartres Métropole 
Rapporteur : Dominique MARIE 

 
Une convention de coopération a été signée en 2010 entre le Syndicat des ordures Ménagères 
d’Eure-et-Loir (SOMEL), les communautés d’agglomération Chartres Métropole et Dreux 
agglomération et différents syndicat, dans le but d’assurer une optimisation du fonctionnement 
des équipements existants dans le Département : l’usine d’incinération et de valorisation 
énergétique à Chartres (Chartres métropole a confié par voie de délégation de service public 
l’exploitation de ce site à la société Orisane) et le centre de tri NATRIEL à Dreux.  
 
Cette convention comprend plusieurs annexes dont l’annexe n°2 correspondant à l’avenant n°20 
de la DSP de Chartres métropole. 
 
Chartres métropole a approuvé un avenant n°24 à la convention de délégation de service public 
avec la société Orisane, cet avenant ayant notamment pour objet : 
- la révision des modalités de facturation de la Taxe Générale sur les Activités Polluantes 

(TGAP), qui permet de restituer la totalité de la réduction de TGAP aux collectivités sur 
l’année 2015 soit, une économie de 2,05 €/HT/t sur l’incinération des ordures ménagères, 

- la révision de la redevance de service. Certaines dépenses inscrites en Gros entretien et 
renouvellement relèvent en réalité de la maintenance générale. Ainsi, à partir du 1er juillet 
2015, le montant de la redevance qui était de 106,49 € est ramené à 104,48 € soit, une 
économie de 2,01 €/ht/t sur l’incinération des ordures ménagères, 

- d’anticiper les conséquences financières, pour le délégataire, du basculement sur le marché 
libre de l’électricité à compter de février 2017. 

 
Le SOMEL, lors de son Comité Syndical du 21 octobre 2015, a approuvé l’avenant n°24 de la 
Délégation de Service Public. Il demande à ses membres d’approuver également cet avenant. 
Vu la délibération n°68 du Comité Syndical du SOMEL en date du 21 octobre 2015 approuvant 
l’avenant n°24 au contrat de délégation de service public de traitement des déchets entre 
Chartres métropole et la société Orisane et son intégration à la convention de coopération entre 
Chartres métropole, la communauté d’agglomération du Pays de Dreux, le SOMEL et ses 
syndicats, 
Vu l’avenant n°24, 
Le Conseil Communautaire, à l’unanimité des suffrages exprimés, DECIDE : 
 D’approuver l’avenant n°24 de la DSP de Chartres métropole et son intégration à la 

convention de coopération, 
 D’autoriser Monsieur le Président ou son représentant à signer tout document y afférent. 

 
10. Service Public d’Assainissement Non Collectif : choix du mode de gestion 

Rapporteur : Alain FILLON 
 

L’évolution du Service Public d’Assainissement Non Collectif (SPANC), tant au niveau du périmètre 
géographique que de ses missions, a amené les élus à s’interroger sur l’organisation du service. A 
ce titre, une mission d’AMO a été confiée au cabinet Gétudes le 13 juillet 2015. 
Les conclusions ont été présentées à la commission assainissement et au conseil des maires le 9 
novembre 2015. 
 
Le présent rapport a pour objectif de présenter les principales caractéristiques quantitatives et 
qualitatives des missions du service d’Assainissement Non Collectif qui seraient confiées au futur 
exploitant. 
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1. Le mode de gestion actuel du SPANC 
Environ 10 000 installations d’assainissement non collectif sont recensées sur le territoire de 
la communauté d’agglomération. 
Le SPANC exerce les compétences suivantes : 
- premier contrôle de l’existant, 
- contrôle des installations neuves, 
- contrôle en cas de mutation, 
- contrôle du fonctionnement et de l’entretien, 
- entretien, 
- réhabilitation. 

 
Le contrôle des installations neuves et réhabilitées, la facturation, l’envoi des rapports, le 
suivi des prestataires est fait en régie par une équipe de 3 agents. Les autres prestations 
sont assurées par des prestataires extérieurs. 

 
2. Augmentation du volume de prestations 

Le volume de prestations prévisionnel augmente significativement dans des proportions 
telles que l’organisation en régie actuelle ne permet plus de répondre au besoin. 

 
3. Les modes de gestion proposés 

Il est proposé de retenir l’organisation suivante : 
- la délégation de service public par affermage comme mode de gestion du service public 

d’Assainissement Non Collectif de la communauté, incluant les prestations suivantes : 
 contrôles de bon fonctionnement, 
 contrôles en cas de mutation, 
 entretien des installations, 
faisant supporter au délégataire le risque industriel et le risque commercial relevant de 
l’exploitation en le responsabilisant vis-à-vis de la qualité globale du service public 
rendu. Le délégataire devra également être capable de faire évoluer le service public en 
s’adaptant aux nouvelles technologies, aux nouveaux types de services, aux nouvelles 
réglementations, 

- les marchés publics pour : 
 les études de filière, 
 la maitrise d’œuvre travaux, 
 les constats d’huissier, 
 les travaux de réhabilitation, 

- la gestion directe en régie : 
 des contrôles des installations neuves, 
 des contrôles des installations réhabilitées, 
 du suivi du délégataire et des prestataires. 

 
4. Les caractéristiques de la DSP 

Les caractéristiques principales assignées au futur Délégataire pour les contrôles et 
l’entretien des installations et la gestion des abonnés seront les suivantes : 
- réaliser les contrôles des installations existantes, du fonctionnement et de l’entretien, 
- proposer une prestation d’entretien et une gestion des sous produits des matières de 

vidange, 
- facturer et recouvrer les prestations, y compris celles dispensées par la régie, 
- assurer la gestion des abonnés, garantir un service de proximité, 
- renseigner la collectivité ou l’organisme de contrôle qu’elle aura choisi sur le 

fonctionnement du service, 
- encaisser les redevances communautaires, 
- développer une certification qualité et environnement.  

 
Le futur contrat intègrera l’ensemble du périmètre de la communauté (78 communes) pour une 
durée de 6 ans (durée d’un cycle de contrôle) à compter du 1er janvier 2017. 
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A M. CHERON qui précise qu’il est entendu que le recours à une délégation de service public ne 
doit pas se traduire par une augmentation des coûts actuellement facturés, M. FILLON répond 
que la position de l’agglomération ne pourra être définie qu’une fois les offres reçues.  
M. CHERON rappelant ensuite les propos de M. MARLEIX qui souhaitait que, à l’occasion du 
changement de mode de gestion du service, la périodicité des contrôles de bon fonctionnement 
soit relevée à 10 ans, M. FILLON propose que la périodicité de 6 ans approuvée précédemment 
par le conseil communautaire soit maintenue en l’état pendant 6 ans, le temps de réaliser 
l’ensemble des contrôles, et de la revoir éventuellement à ce terme, qui coïncidera avec la fin du 
contrat de délégation de service public.  
 
Vu le code général des collectivités territoriales, notamment les articles L. 1411-1 et suivants et R. 
1411-1 et suivants, 
Vu l’avis favorable de la commission assainissement du 4 novembre 2015, 
Vu l’avis favorable du Conseil des Maires du 9 novembre 2015, 
Vu l’avis du Comité Technique du 19 octobre 2015 
Vu l’avis favorable de la Commission Consultative des Services Publics Locaux du 13 novembre 
2015, 
Le Conseil Communautaire, à l’unanimité des suffrages exprimés, DECIDE : 
 D’approuver les caractéristiques présentées ci-dessus de la délégation de service public  du 

SPANC, 
 D’autoriser le lancement d’une procédure de délégation de service public pour la gestion du 

SPANC, dans les conditions définies ci-dessus, 
 D’autoriser Monsieur le Président ou son représentant à mettre en œuvre le choix d’un 

délégataire selon les dispositions des articles L.1411-1 et suivant du Code général des 
collectivités territoriales. 

 

11. Avenant n°1 au contrat de concession des travaux de raccordement en domaine privé : 
autorisation de signature 
Rapporteur : Alain FILLON 

 
La Communauté d’agglomération du Pays de Dreux a confié à la Société Publique Locale (SPL) 
Gestion Aménagement Construction la mise en œuvre des raccordements en domaine privé au 
réseau collectif d’assainissement des secteurs d’Ecublé à Tremblay-les-Villages, du hameau de 
Marsauceux à Mézières-en-Drouais, du hameau de la Bigeonnette à Saint-Sauveur-Marville et de 
Serazereux par contrat de concession en quasi régie en date du 10 juin 2015. 
 
Il est proposé, par avenant n°1, d’étendre le périmètre d’intervention du concessionnaire au 
Boulevard de Juillet à Dreux, les autres dispositions du contrat restant inchangées. 
 
Vu la délibération n°2015-32 du 26 janvier 2015 approuvant la concession des actions 
d’accompagnement à l’amélioration du cadre bâti d’intérêt communautaire pour les 
raccordements des habitations aux réseaux d’assainissement collectif à la S.P.L. Gestion 
Aménagement Construction pour les opérations groupées d’assainissement d’Ecublé à Tremblay-
les-Villages, du hameau de Marsauceux à Mézières-en-Drouais, du hameau de la Bigeonnette à 
Saint-Sauveur-Marville et de Serazereux situées dans le périmètre de l’Agglo du Pays de Dreux, 
Le Conseil Communautaire, à l’unanimité des suffrages exprimés, DECIDE : 
 D’autoriser Monsieur le Président ou son représentant à signer l’avenant n°1 au contrat de 

concession des travaux de raccordement en domaine privé au réseau collectif 
d’assainissement signé avec la SPL Gestion Aménagement Construction le 10 juin 2015. 
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12. Protocole d’accord transactionnel pour la prise en charge des travaux sur le PR16 : autorisation 
de signature 
Rapporteur : Alain FILLON 

 
En 2012, il a été procédé au remplacement d’un tronçon d’assainissement situé entre le poste de 
refoulement dit PR16 et le premier regard en amont de ce poste, rue des Jardins à Villemeux sur 
Eure. C’est la société SOC qui a exécuté ces travaux. 
 
Par contrat de délégation de service public, SUEZ a en charge l’entretien des réseaux 
d’assainissement sur ce périmètre. Elle a alerté la communauté d’agglomération sur l’existence 
d’un débit important d’eaux claires parasites permanentes provenant de ce tronçon. Cela 
engendre une usure prématurée des pompes du poste de refoulement et a un impact significatif 
sur le nombre d’interventions préventives et curatives. 
 
Une inspection télévisuelle, réalisée par SUEZ sur ce tronçon, a confirmé un défaut d’étanchéité 
de la canalisation. Il était donc nécessaire que des travaux de réparation soient engagés dans les 
meilleurs délais. 
 
Pour ce faire, la Communauté d’agglomération du Pays de Dreux a demandé, en urgence, à son 
délégataire SUEZ de prendre en charge ces travaux et de surseoir à une répartition des coûts 
éventuels. 
 
L’entreprise SADE, après consultation et mise en concurrence, a été retenue pour réaliser ces 
travaux d’un montant de 31 990,00 € HT. Cependant, en cours d’intervention des difficultés 
techniques sont apparues et ont généré les plus-values suivantes : 
- une surveillance des installations provisoires de pompage durant la nuit sur toute la durée du 

chantier pour se prémunir contre les malveillances (+ 5 213,14 € HT), 
- un audit pendant les travaux afin de constater par huissier les malfaçons découvertes au fur 

et à mesure du terrassement (+ 442,40 € HT), 
- le remplacement du regard d’assainissement dû à son état extérieur de délabrement avancé 

(+ 14 682,43 € HT), 
- des travaux supplémentaires dus à la découverte de palfeuilles laissées dans la fouille lors de 

la précédente intervention sur la canalisation (+ 18 049,71 € HT), 
- un délai supplémentaire de deux semaines engendrant une plus-value sur : 

 le rabattement de la nappe (+ 11 144,00 € HT), 
 le dévoiement des effluents (+ 10 834,54 € HT). 

 
Par ailleurs, SUEZ a pris en charge le pompage des effluents (prix initial de 5 154,77 € HT). Les 
tests d’étanchéité et les essais de compactage, nécessaires à la réception du chantier, ont coûté 
770,00 € HT. 
 
Ainsi, le coût global de cette opération s’élève à 98 280,99 € HT. 
 
En raison du montant initial prévu et du montant final des travaux, la Communauté 
d’agglomération du Pays de Dreux et son délégataire se sont rapprochés pour formaliser un 
accord amiable et négocié, pour prévenir tout contentieux, afin de répartir équitablement les 
coûts effectifs de l’opération entre eux. 
 
Ce protocole transactionnel a donc pour objet de déterminer, par accord mutuel, les modalités 
juridiques et financières de la répartition des coûts de l’opération de remplacement de la 
canalisation située entre le poste de refoulement dit PR16 et le premier regard amont rue des 
Jardins à Villemeux sur Eure entre la Communauté d’agglomération du Pays de Dreux et son 
délégataire SUEZ. 
 
Ce protocole prévoit la répartition suivante : 
- 50 000,00 € HT à la charge du délégataire SUEZ, 
- 48 280,99 € HT à la charge de la Communauté d’agglomération du Pays de Dreux. 
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Cette répartition est conclue nonobstant tout droit à recours indemnitaire à l’encontre de la 
société SOC, en raison des désordres et malfaçons dans l’exécution des travaux initiaux. A ce titre, 
tant SUEZ que la Communauté d’agglomération du Pays de Dreux, peuvent demander 
l’indemnisation des travaux. 
 
Vu le projet de protocole d’accord transactionnel entre la communauté d’agglomération du Pays 
de Dreux et la société SUEZ, 
Le Conseil Communautaire, à l’unanimité des suffrages exprimés, DECIDE : 
 D’autoriser Monsieur le Président ou son représentant à signer le protocole transactionnel 

avec la société SUEZ, dans les conditions définies ci-dessus, et tout document y afférent.  
 

13. Convention d’entente intercommunale avec le SICME pour la gestion des milieux aquatiques : 
autorisation de signature 
Rapporteur : André COCHELIN 

 
Afin de répondre aux objectifs de reconquête écologique des cours d’eau et des milieux 
aquatiques, et dans un souci de bonne organisation et de rationalisation des services, il est 
proposé la mise en place d’une convention d’entente intercommunale avec le SICME, Syndicat 
Intercommunal pour le Cours Moyen de l’Eure. 
Cette convention permettra à la Communauté d’agglomération du Pays de Dreux et au Syndicat 
Intercommunal pour le Cours Moyen de l’Eure de travailler conjointement à la gestion et à 
l’animation du Plan d’Eau de Mézières-Ecluzelles alimenté par l’Eure, ainsi qu’à la réalisation 
d’opérations spécifiques. 
 
Concrètement les principales missions, objet de cette convention, seront : 
- la réalisation des inventaires faune, flore, etc. aux fins de création d’une base 

iconographique, 
- la délimitation des zones humides, l’élaboration et le suivi de leur plan de gestion, 
- le montage des projets de travaux, des demandes de subvention et du suivi des travaux, 
- l’encadrement du personnel d’entretien et l’approvisionnement des chantiers, 
- l’information, la sensibilisation et le conseil aux élus, personnels et usagers du site, 
- la préparation et la mise en œuvre d’un programme d’animations nature à destination de 

différents publics (scolaires, centres de loisirs, grand public...). 
 
M. COCHELIN précise que cette convention permettra la mise à disposition de l’agglomération du 
technicien rivière à hauteur de 50 % de son temps de travail. 
 
Pour représenter la communauté d’agglomération du Pays de Dreux, il est nécessaire de désigner 
trois membres parmi les élus composant le conseil communautaire pour le suivi des travaux de 
cette entente. De son côté, le syndicat désignera lui aussi 3 membres. 
 
Sont candidats Madame Christine RENAUX-MARECHAL (Ecluzelles), Monsieur Jean-Luc HUDEBINE 
(Mézières-en-Drouais) et Monsieur André COCHELIN (Sainte-Gemme-Moronval). 
 
Après appel des candidatures, seules les trois candidatures ayant été déposées pour les trois 
postes à pourvoir et conformément au dernier alinéa de l’article L. 2121-21 du Code général des 
collectivités territoriales, le conseil décide de ne pas procéder au scrutin secret à la nomination de 
trois délégués, représentants de la communauté d’agglomération du Pays de Dreux pour le suivi 
des travaux de cette entente intercommunale avec le SICME, Syndicat Intercommunal pour le 
Cours Moyen de l’Eure. 
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Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L.5221-1 et                 
L.5221-2, 
Vu le projet de convention d’entente intercommunale pour la gestion et l’animation des milieux 
aquatiques joint, 
Le Conseil Communautaire, à l’unanimité des suffrages exprimés, DECIDE : 
 D’approuver le principe d’une convention d’entente intercommunale avec le SICME, Syndicat 

Intercommunal pour le Cours Moyen de l’Eure présentée ci-dessus, 
 D’autoriser Monsieur le Président ou son représentant à signer cette convention, 
 De nommer pour représenter la communauté d’agglomération du Pays de Dreux, Madame 

Christine RENAUX-MARECHAL (Ecluzelles), Monsieur Jean-Luc HUDEBINE (Mézières-en-
Drouais) et Monsieur André COCHELIN (Sainte-Gemme-Moronval), chargés du suivi des 
travaux de cette entente. 

 

ENFANCE, JEUNESSE, FAMILLE ET SPORT 
 

14. Délégation du service public : Accueils de Loisirs Sans Hébergement à Brezolles et à Laons, Halte-
garderie et Relais d’Assistants Maternels à Brezolles 
Rapporteurs : Martine ROUSSET et Daniel FRARD 

 
Le 1er janvier 2014, la Communauté d’agglomération du Pays de Dreux, par la fusion de 6 
communautés et une commune, a intégré de nouveaux services et équipements avec les 
structures enfance, jeunesse, famille. Pour ces services, l’ex Communauté de Communes du 
Plateau de Brezolles avait opté pour une délégation de service public (DSP) dont le terme du 
contrat était le 31 août 2014. 
 
En raison de la fusion et des délais procéduraux liés à une DSP, la Communauté d’agglomération 
du Pays de Dreux a fait le choix de passer un marché public de services (à partir du 1er septembre 
2014). En effet, cette procédure avait pour avantage de répondre aux contraintes de temps liées à 
la création de la communauté d’agglomération et de son service enfance/jeunesse/famille au 1er 
janvier 2014 ainsi qu’aux multiples incertitudes liées à la mise en place de la réforme des rythmes 
scolaires au 1er septembre 2014. 
 
Le terme de ce marché est le 31 août 2016. 
 
Aujourd’hui, au regard du territoire concerné et de l’organisation du service 
enfance/jeunesse/famille, il semble plus pertinent de poursuivre l’externalisation juridique de la 
gestion du service enfance du secteur de Brezolles par la passation d’une nouvelle délégation de 
ces services publics. 
 
En effet, contrairement au marché public de service, la gestion du service en délégation par 
affermage permet de faire supporter au délégataire l’ensemble des risques et périls liés à la 
gestion d’un tel service. Il est précisé qu’à la différence de la délégation par concession, le fermier 
ne supporte pas les charges liées aux investissements initiaux. 
Ainsi, la Communauté d’agglomération du Pays de Dreux entend confier la gestion par affermage 
à titre exclusif du service consistant dans l’exploitation de services et de structures Petite enfance 
et Enfance/Jeunesse qui comprend la gestion des différents éléments les composant, à savoir : 
- une halte-garderie à Brezolles, 
- un Relais d’Assistants Maternels (RAM) à Brezolles, 
- un accueil de loisirs sans hébergement (mercredi après-midi et vacances scolaires) à 

Brezolles et un accueil périscolaire (matin et soir) à Brezolles et à Laons. 
- un accueil des jeunes de 12 à 17 ans. 

 
La durée du contrat de délégation de service public serait de 4 ans à partir du 1er septembre 
2016. 
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Les caractéristiques des services et du futur contrat de délégation sont les suivantes :  
- Pour la petite enfance : 

 une halte-garderie est destinée à l’accueil d’enfants âgés de 2 mois ½ à 4 ans, et le 
cas échéant, à titre exceptionnel aux enfants de moins de 6 ans. La halte-garderie a 
une capacité d’accueil maximale de 19 places et de 2 places d’urgence. Elle propose 
un accueil régulier et occasionnel ainsi qu’un accueil d’urgence. Elle doit permettre 
aux enfants de se familiariser avec la vie en collectivité et leur apporter bien être, 
éveil et santé, le tout dans une parfaite sécurité, 

 un RAM est destiné notamment à favoriser la rencontre et les échanges des 
assistantes maternelles, des enfants accueillis et des parents. Le Relais Assistantes 
Maternelles - RAM est ouvert 12 heures par semaine. Il est fermé pendant les 
vacances scolaires. 

SITE OUVERTURE HORAIRES Capacité d’accueil EQUIPE 

Halte-
Garderie 

Mardi, jeudi,  8h30 – 17h 19 enfants la journée 
10 enfants de 12h à 
13h 

1 Directrice Educatrice de 
Jeunes Enfants (0,7 ETP) 
1 Auxiliaire de Puériculture 
1 Agent CAP Petite Enfance 
1 Emploi d’avenir 
1 Agent d’entretien 
 

Vendredi matin 8h30 – 12h 

Relais 
Assistants 
Maternels 

Lundi  
 

9h-17h               
(activité d’éveil 
le matin; accueil 
des 
professionnelles 
et parents 
l’après-midi) 

Activités d’éveil : 5 
assistantes maternelles 
+ 15 enfants  

1 Educatrice de Jeunes Enfants 
(0,3 ETP) 

Mercredi 15h-19h  

 
- Pour l’enfance et la jeunesse : 

 un accueil périscolaire, le matin et le soir à Laons et à Brezolles, pour les enfants des 
écoles maternelles et primaires âgés de 3 à 12 ans, 

 un accueil des enfants dans le cadre des Temps récréatifs liés à la réforme des 
rythmes scolaires, 

 un accueil de loisirs sans hébergement à Brezolles, le mercredi après-midi en période 
scolaire et pendant les vacances scolaires (à l’exception des vacances de Noël et du 
mois d’août) pour les enfants de 3 à 12 ans, 

 un temps d’animation pour les jeunes de 12 à 17 ans, au mois de juillet, consistant en 
une semaine d’activité sous forme de camp extérieur dans un lieu qu’il conviendra de 
définir. 

SITE PERIODE HORAIRES 
CAPACITE D’ACCUEIL 

    -6 ans               +6 ans 
EQUIPE 

Brezolles 

Mercredi 
Petites vacances 
Juillet 

10h45-18h 
7h30-18h 
7h30-18h 

24 
16 
24 

24 
24 
36 

1 Directrice 
1 Directrice adjointe 
2 animatrices permanentes  
+ 
Pour les vacances : 
animateurs saisonniers 

Camps ados   12 2 animateurs 

Périscolaire 
7h15-8h35 
16h-18h30 

24 36 4 animatrices permanentes 

Laons 
Périscolaire 

7h15-8h40 
16h-18h30 

10 20 2 animatrices permanentes 

TAP 15h30-16h 60 2 animatrices permanentes 
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Le futur contrat de délégation comprendra les droits d’exploitation du service consistant en : 
- le recrutement, le management et la rémunération du personnel dans son ensemble – y 

compris les intervenants extérieurs, 
- l’accueil des familles (informations sur les établissements, conseils), 
- l’accueil des enfants, 
- l’accueil, l’écoute et le conseil auprès des professionnels, 
- l’élaboration des projets d’établissement validés par la Collectivité, 
- l’élaboration et le suivi des projets éducatifs et pédagogiques, 
- la mise en œuvre et l’encadrement des activités en direction des enfants, 
- l’organisation des animations liées à l’âge des enfants (sorties, manifestations, fêtes,…), 
- les demandes et le recouvrement des subventions de fonctionnement, 
- la facturation et l’encaissement des participations familiales pour l’organisation des accueils, 
- l’organisation des repas préparés en liaison froide auprès d’un prestataire de service, 

imposant un contrôle de l’hygiène et l’application de la méthode «H.A.C.C.P.», 
- l’entretien et le nettoyage des locaux conformes à la règlementation, 
- l’organisation de réunions d’informations destinées aux familles, 
- la mise en place d’outils de communication en liaison étroite avec la Collectivité, 
- l’acquisition, l’entretien et la maintenance du mobilier et du matériel nécessaire à 

l’exploitation. 
 

Il appartiendra au Délégataire de solliciter les autorisations nécessaires à l’exploitation des 
services ou leur éventuel renouvellement auprès des administrations compétentes, auprès de la 
Direction Départementale de la Cohésion Sociale et de la Protection des Populations et le cas 
échéant du service de PMI conformément à la règlementation en vigueur. Il en produira les 
justificatifs auprès de la Collectivité. Le Délégataire devra répondre aux conditions fixées par la 
Caisse d’Allocations Familiales pour l’obtention des Prestations de Service relatives à cette activité 
et se rapprocher de cet organisme pour obtenir le conventionnement requis. Il appartiendra au 
délégataire de tenir compte, pour la gestion des équipements concernés, de la Politique Enfance 
Jeunesse définie par la Communauté d’agglomération du Pays de Dreux, en lien avec ses 
partenaires et notamment la CAF, la MSA et la PMI et d’assister la collectivité en tant que de 
besoin lors des réunions préparatoires, comités de pilotage ou de présentation plus officielle dans 
le cadre du fonctionnement des instances communautaires. 
 
La Communauté d’agglomération disposera d’un droit de contrôle pour s’assurer de la bonne 
conservation du patrimoine, du bon fonctionnement des équipements, de la sécurité physique et 
affective des usagers, tout en assurant la continuité et la qualité du service et l’égalité de 
traitement. 
 
Les services délégués devront fonctionner en alternance dans des locaux communs situés rue de 
la Friche à Brezolles, mis à disposition à titre gratuit par la Communauté d’agglomération du Pays 
de Dreux. De même, la Communauté d’agglomération du Pays de Dreux met à la disposition du 
délégataire, à titre gratuit, des locaux situés rue de l’Eglise à Laons, pour la garderie périscolaire et 
des locaux situés rue de la Fiche à Brezolles, dans lesquels se tiendront la garderie périscolaire de 
Brezolles et l’accueil de loisirs du mercredi et des vacances. 
 
Les conditions financières seront les suivantes : 
- application des tarifs définis par le barème de la Caisse Nationale d’Allocations Familiales en 

vigueur, 
- application des tarifs fixés par le Conseil communautaire pour l’accueil périscolaire et 

l’accueil pendant les vacances scolaires, ces tarifs prendront en compte la situation familiale 
(revenus). 

 
Le délégataire retenu devra percevoir des recettes auprès des familles des enfants accueillis, de la 
Caisse d’Allocations Familiales, et le cas échéant, de la MSA, avec lesquelles il conclura des 
conventions de Prestation de Services et de la Communauté d’agglomération du Pays de Dreux. 
Cette dernière participation sera globale et forfaitaire et fixée par année d’exploitation. 
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Vu le Code général des collectivités territoriales, notamment les articles L. 1411-1 et suivants et 
R.1411-1 et suivants, 
Vu les caractéristiques des services et du futur contrat de délégation de service public, 
Vu l’avis du comité technique du 28 septembre 2015, 
Vu l’avis de la commission consultative des services publics locaux du 13 novembre 2015, 
Le Conseil Communautaire, à l’unanimité des suffrages exprimés, DECIDE : 
 D’approuver les caractéristiques des services et du futur contrat de délégation pour les 

services constitués par les Accueils de Loisirs Sans Hébergement à Brezolles et à Laons, la 
Halte-garderie et le Relais d’Assistants Maternels à Brezolles, 

 D’autoriser le lancement d’une procédure de délégation de service public pour la gestion de 
ces services, 

 D’autoriser Monsieur le Président ou son représentant à mettre en œuvre le choix d’un 
délégataire selon les dispositions des articles L.1411-1 et suivant du Code général des 
collectivités territoriales. 

 
15. Délégation du service public : affermage du centre aquatique COVAL 

Rapporteur : Daniel FRARD 
 

Le 1er janvier 2014, la Communauté d’agglomération du Pays de Dreux, par la fusion de 6 
communautés et une commune, a intégré de nouveaux services et équipements, dont le centre 
aquatique COVAL de Saint Rémy-sur-Avre. Pour cet équipement sportif, l’ex-Communauté de 
communes du Val d’Avre avait opté pour une délégation de service public dont le contrat arrive à 
terme est le 25 juin 2016. 
 
Aujourd’hui, au regard du territoire concerné et de l’organisation du service sport, il semble plus 
pertinent de poursuivre l’externalisation juridique de la gestion du centre aquatique par la 
passation d’une nouvelle délégation de ce service public.  
 
En effet, la gestion du service en délégation par affermage permet de faire supporter au 
délégataire l’ensemble des risques et périls liés à la gestion d’un tel équipement sportif.  
 
1. L’affermage se cantonne à l’exploitation du centre aquatique comprenant la gestion des 

différents éléments le composant 
- Un espace couvert avec : 

 un bassin polyvalent de 263 m² intégrant 2 lignes de nage, 
 une pataugeoire de 46 m², 
 un bassin d'accès au bassin nordique extérieur, 
 un espace de remise en forme avec sauna hammam de 28 m², 
 un bassin de balnéothérapie de 70 m², 
 un pentaglisse de 20 ml, 
 des plages de détente et coin relaxation. 

- Des espaces extérieurs avec :  
 un bassin de natation nordique de 313 m², 
 des plages et des parkings, 

- Des locaux techniques et une chaufferie, 
- Des parkings et espaces verts. 

 
2. La définition du service 

Le service consiste à exploiter : 
- le système de billetterie valable pour les différents équipements du centre aquatique, 
- l’espace aquatique de natation et de loisirs, y compris les vestiaires et les installations 

techniques annexes. Dans cette exploitation seront comprises les activités de 
surveillance, 

- les différentes activités proposées dans l’espace «forme», 
- les installations techniques en vue du parfait fonctionnement du centre aquatique ainsi 

que la fourniture d’énergie et d’eau, 
- les espaces verts inclus dans le périmètre affermé.  
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Le service consiste également à assurer l’animation des différents espaces ouverts au public, 
à accueillir le public des associations ou des collectivités et à assurer l’accueil du public 
scolaire, notamment des premier et second degrés, selon les mêmes conditions avec en 
outre l’obligation d’enseignement. Le service consiste également à assurer l’animation des 
différents espaces ouverts au public. Le délégataire proposera des horaires adaptés au 
contexte local et à l’équipement, prévoyant notamment des possibilités d’ouverture en 
soirée, le midi ainsi que le week-end.  
 
Le Délégataire doit proposer un très large éventail d’activités organisées :  
- Activités Aquatiques « Natation » : 

 Leçons de natation enfants / ados / adultes, 
 Bébés nageurs, 
 Jardin aquatique, 
 Familiarisation, 

- Activités Aquatiques « Forme » : 
 Aquagym avec plusieurs intensités, 
 Aqua bike, 
 Aqua fitness…. 

- Animations à thèmes, soirées festives et manifestations renforçant le dynamisme de 
l’établissement. 
 

Le fonctionnement de l’espace forme est indépendant de celui de l’espace aquatique. Il est 
constitué de : 
- un espace de remise en forme avec sauna hammam de 28 m², 
- un bassin de balnéothérapie de 70 m². 

 
3. L’exploitation du centre aquatique 

L’activité affermée est une activité de service public soumise en tant que telle aux conditions 
de fonctionnement des services publics, à savoir : 
- la continuité du service : le centre sera ouvert 7 jours/7, excepté les deux périodes 

d’arrêt technique réglementaire (pour une amplitude annuelle cumulée maximum de 20 
jours) ainsi que les 1er janvier, 1er mai, et 24, 25 et 31 décembre de chaque année, 

- les dates d’arrêts techniques seront proposées à la Collectivité et affichées au centre 
aquatique pour la parfaite information des usagers. Ces dates seront fixées en 
concertation avec le Partenaire Privé titulaire du Contrat de Partenariat, 

- sauf en cas de force majeure, toute fermeture de tout ou partie des installations non 
prévue donnera lieu à pénalités. 

 
La Collectivité met à la disposition exclusive du Délégataire les locaux et reste propriétaire de 
l’équipement. 
 
Le coût de l’énergie (eau, gaz, électricité…) et des fournitures nécessaires au fonctionnement 
du centre aquatique est à la charge exclusive du Fermier à compter de la mise à disposition 
du bâtiment à son profit. 
 
La fourniture d’énergie doit permettre d’atteindre les températures minimales de bassins 
suivants : 
- bassin polyvalent : 28°C, 
- pataugeoire : 32°C, 
- bassin de mise à l’eau intérieur : 29°C, 
- bassin extérieur chauffé : 29°C, 
- bassin de balnéothérapie : 31°C. 

 
Les températures d’air des halles bassin doivent être égales ou supérieures à la température 
de l’eau des bassins, soit 28°C pour l’espace aquatique et 31°C pour l’espace forme. 
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Les travaux de nettoyage des locaux et des équipements ainsi que l’entretien courant et les 
entretiens périodiques spécifiés par les fournisseurs sont à la charge exclusive du fermier. 
D’une manière générale, tout l’entretien non compris dans le Contrat de Partenariat reste à 
la charge exclusive du Fermier. 
Le gros entretien et la maintenance du Centre Aquatique sont à la charge du titulaire du 
Contrat de Partenariat, hors équipements d’exploitation. 
Le titulaire assurera les opérations de maintenance de type P2 des installations techniques, 
notamment pour ce qui concerne :  
- électriques. 
- Chauffage, traitement d’air, 
- Filtration, traitement d’eau des bassins et pédiluves, 
- Plomberie sanitaire, 
- Réseaux et appareillages 

 
Pour conclure, la gestion du service est assurée depuis l’ouverture du centre aquatique par le 
délégataire, qui est actuellement Espace Récréa et qui assure à ses risques et périls, l’exploitation 
de l’équipement, sa sécurité, son bon fonctionnement, la continuité et la qualité du service ainsi 
que l’égalité de traitement des usagers. La collectivité quant à elle, est largement associée à la 
gestion de l’équipement et assure un contrôle sur l’exécution du service dans le cadre de ses 
prérogatives. 
Le montant actuel de la DSP est de 300 000 € par an. 
 
Dans le cadre de cette DSP, l’activité du centre aquatique demeurera une activité de service 
public et non pas une activité totalement privée pour laquelle l’Agglomération met simplement 
l’équipement à disposition d’un opérateur agissant de manière privée et pour son propre compte. 
 
Vu le Code général des collectivités territoriales, notamment les articles L. 1411-1 et suivants et R. 
1411-1 et suivants, 
Vu les caractéristiques des services et du futur contrat de délégation de service public, 
Vu l’avis du comité technique du 28 septembre 2015, 
Vu l’avis de la commission consultative des services publics locaux du 13 novembre 2015, 
Le Conseil Communautaire, à l’unanimité des suffrages exprimés, DECIDE : 
 D’approuver les caractéristiques du service et du futur contrat de délégation de service 

public sous la forme d’affermage d’un centre aquatique COVAL situé à Saint Rémy-sur-Avre 
et ce pour une durée de 4,5 ans, 

 D’autoriser le lancement d’une procédure de délégation de service public pour la gestion de 
ce service, 

  D’autoriser Monsieur le Président ou son représentant à mettre en œuvre le choix d’un 
délégataire selon les dispositions des articles L.1411-1 et suivant du Code général des 
collectivités territoriales. 

 

AMENAGEMENT, EQUILIBRE DU TERRITOIRE ET TRANSPORTS 
 

16. Avenant n°8 à la DSP de transport urbain Linéad : autorisation de signature 
Rapporteur : Jacques LEMARE 

 
Dreux agglomération a conclu, pour une durée de 8 ans, une délégation de service public avec la 
société Kéolis Drouais. Cette DSP arrivera à échéance le 31 décembre 2015. 
 
Dans le cadre de cette DSP, les autobus sont propriété de la communauté d’agglomération et mis 
à disposition du délégataire.  
 
En raison du vieillissement du parc de véhicules mis à disposition par l’Agglo du Pays de Dreux, il 
est nécessaire de remplacer certains véhicules non roulants ou d’effectuer des réparations sur 
certains véhicules.  
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Il est donc nécessaire de constater, par un avenant n°8 au contrat de délégation de service public, 
les modifications par rapport au contrat initial détaillées ci-dessous. 
 
Le délégataire met à disposition de l’Autorité délégante cinq autobus, dont les caractéristiques et 
les dates de mises en service sont les suivantes :  

 

Marque 
1ère mise en 
circulation 

Immatriculation Propriété 
Date de mise 

en 
exploitation 

Date 
prévisionnelle 

de sortie 
d’exploitation 

MERCEDES 
CITARO 

30/01/2003 BR 870 CY 
IBF IMPORT 

EXPORT 
07/05/2015 31/12/2015 

MERCEDES 
CITARO 

04/02/2003 BR 798 CY 
IBF IMPORT 

EXPORT 
03/08/2015 31/12/2015 

MERCEDES 
CITARO 

09/07/2003 AD 560 RL 
ATLANTIC 
AUTOCAR 

05/05/2015 31/12/2015 

MERCEDES 
CITARO 

18/02/2004 CA 159 AK 
ATLANTIC 
AUTOCAR 

28/04/2015 31/12/2015 

RENAULT 
AGORA 

11/02/2002 DR 456 LB 
KEOLIS 

EURE-ET-
LOIR 

17/04/2015 31/12/2015 

 
Le délégataire se charge de les équiper du système billettique, de girouettes électroniques et 
d’une livrée Linéad simplifiée.  
 
Par ailleurs, le délégataire a pris en charge les réparations des véhicules suivants :  

- DP 242 VE : Agora, Irisbus, 
- DP 748 QR : Agora, Renault, 
- DP 702 QR : GX 327, Heuliez. 

 
Les impacts financiers du présent avenant sont les suivants : 

- la mise à disposition en location par le délégataire de 5 véhicules pour un coût de 98 467 
€ ainsi que leur équipement en système billettique, girouettes, livrées pour un coût de 
7 317 €, 

- les réparations sur les 3 véhicules ci-dessus pour un coût de 27 251 €, 
- les frais d’assistance technique de 6 386 €. 

soit un total de : 139 421,00 €. 
 

La Subvention Forfaitaire d’Exploitation (SFE) est donc révisée comme suit : 
- Exercice 2015 (valeur en euros 2007) : 2 190 100 €. 

 
Le présent projet d’avenant doit permettre d’apurer toutes les dispositions en cours sur le contrat 
actuel de Délégation de Service Public qui prend fin le 31 décembre 2015. 
 
Vu le projet d’avenant n°8 à la convention de délégation de la gestion des transports publics entre 
la communauté d’agglomération du Pays de Dreux et la société Kéolis, 
Le Conseil Communautaire, à l’unanimité des suffrages exprimés, DECIDE : 
 D’autoriser Monsieur le Président ou son représentant à signer l’avenant n°8 au contrat de 

Délégation de service public avec la société Kéolis. 
 

17. Révision des tarifs du transport urbain pour 2016 
Rapporteur : Jacques LEMARE 

 
Le Conseil Communautaire s’est prononcé le 29 juin 2015 sur la révision de la grille tarifaire du 
transport urbain, au 1er juillet 2015.  
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Par délibération du 28 septembre 2015, le Conseil Communautaire a approuvé le choix de la 
société Kéolis comme délégataire du service public de transport public régulier de personnes et 
du service de transport à la demande de la Communauté d’agglomération du Pays de Dreux à 
compter du 1er janvier 2016 et pour une durée de 5 ans.  
 
A compter du 1er janvier 2016, le Transport à la Demande est étendu à l’ensemble du territoire de 
la communauté d’agglomération. Il apparait que le prix de ce transport fixé par le conseil 
communautaire le 29 juin dernier n’est plus adapté pour un transport à la demande en milieu 
rural et qu’il convient de le modifier à compter du 1er janvier 2016. Les autres tarifs demeurent 
inchangés au 1er janvier 2016. 
 
Ainsi, la grille tarifaire applicable à compter du 1er janvier 2016 est la suivante : 
 

GRILLE TARIFAIRE 2016 

 

 
Prix unitaire 

au 
01/07/2015 

Valeur 
unitaire des 

frais 
d'adhésion 

Prix public 
total au 

01/07/2015 

Prix public 
total au 

01/01/2016 

Prix public 
total /mois ou 

/voyage au 
01/01/2016 

 
  

Titres sans abonnement 

Ticket 1 voyage 1,30 € -   € 1,30 € 1,30 € 1,30 € 
Supplément achat dans 
le bus 0,10 € -   € 0,10 € 0,10 € 0,10 € 

Ticket 2 voyages 2,40 € -   € 2,40 € 2,40 € 1,20 € 

Ticket 1 voyage groupe 0,70 € -   € 0,70 € 0,70 € 0,70 € 

Ticket 10 voyages 11,00 € -   € 11,00 € 11,00 € 1,10 € 

Ticket 20 voyages 19,00 € -   € 19,00 € 19,00 € 0,95 € 

Ticket 30 voyages 27,00 € -   € 27,00 € 27,00 € 0,90 € 

Titres avec abonnement 

- 26 ans /31 jours 24,00 € 0,90 € 24,90 € 24,90 € 24,90 € 

- 26 ans /365 jours 172,60 € 5,00 € 177,60 € 177,60 € 14,80 € 

+ 26 ans / 31 jours 29,00 € 0,90 € 29,90 € 29,90 € 29,90 € 

+ 26 ans / 365 jours 253,00 € 5,00 € 258,00 € 258,00 € 21,50 € 

+ 60 ans / 31 jours 13,00 € 0,90 € 13,90 € 13,90 € 13,90 € 

+ 60 ans / 365 jours 121,00 € 5,00 € 126,00 € 126,00 € 10,50 € 

Harmonie 1 / 365 jours 121,00 € 5,00 € 126,00 € 126,00 € 10,50 € 

Harmonie 2 / 365 jours 79,00 € 5,00 € 84,00 € 84,00 € 7,00 € 

Transition 1 mois 6,30 € 0,90 € 7,20 € 7,20 € 7,20 € 

Transition 3 mois 41,10 € 0,90 € 42,00 € 42,00 € 14,00 € 

Ticket TAD 1 voyage 1,30 € -   € 1,30 € 1,90 € 1,90 € 

Ticket TAD 10 voyages 13,00 € -   € 13,00 € 19,00 € 1,90 € 

Ticket TPMR 1 voyage 1,90 € -   € 1,90 € 1,90 € 1,90 € 

Ticket TPMR 10 voyages 19,00 € -   € 19,00 € 19,00 € 1,90 € 
 
Lors de sa réunion du 18 novembre dernier, la Commission Transports a émis un avis favorable à 
cette grille tarifaire, pour une application au 1er janvier 2016. 
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Il est précisé qu’il est question d’un groupe à partir de 10 personnes. Mme RENAUX MARECHAL 
rappelle qu’il a été indiqué, lors de la dernière réunion du conseil communautaire, qu’il y avait eu 
d’excellentes négociations lors du renouvellement de la délégation de service public. Elle 
demande s’il n’aurait pas été pertinent d’envisager une petite augmentation des tarifs des 
usagers, au regard des nouveaux services proposés dans le cadre du futur contrat, pour soulager 
la subvention d’équilibre versée. M. LEMARE rappelle que ces nouveaux services, à l’exception du 
transport à la demande qui entre en vigueur au 1er janvier 2016, n’entreront en application qu’au 
1er janvier 2017, après réalisation de la gare routière et du passage Saint Denis. M. HAMEL 
recommande d’être prudent en matière d’augmentation de tarifs qui peut produire un effet 
inverse à celui souhaité, le but recherché étant de favoriser les transports en commun. A  
M. AUGRAS qui note que, pour le transport à la demande (TAD), il n’y a aucun avantage à prendre 
10 voyages par rapport à des voyages isolés, M. LEMARE répond qu’il faut faire attention à ne pas 
dégrader la subvention d’équilibre, le TAD étant un service onéreux et le tarif de 1,90 € étant peu 
élevé. M. HAMEL recommande d’examiner parallèlement variation de tarif et chiffres de 
fréquentation. Mme GRUPPER-GERSET note que, si l’objectif est d’inciter les usagers à prendre les 
transports en commun, il faudrait favoriser les abonnements. 
 
Le Conseil Communautaire, à l’unanimité des suffrages exprimés, DECIDE : 

 D’approuver la grille tarifaire ci-dessus, applicable au 1er janvier 2016. 
 

EQUIPEMENTS CULTURELS ET TOURISME 
 

18. Conservatoire classé de musique, de danse et de théâtre : Convention d’encaissement pour 
compte de tiers : autorisation de signature 
Rapporteur : Jean-Pierre GABORIAU 

 
Dans le cadre de partenariats culturels, notamment avec la ville de Dreux, le conservatoire classé 
à rayonnement intercommunal de la communauté d’agglomération du Pays de Dreux peut co-
organiser des concerts, avec différents intervenants, comme par exemple récemment avec 
l’Académie de la Chapelle Royale. 
 
Dans ce cas, il est proposé que les recettes de la manifestation soient encaissées par la régie de 
recettes et d’avances du conservatoire qui en reverse tout ou partie à tout tiers concerné, pour lui 
permettre notamment de rémunérer les musiciens qu’il a engagés. Cet encaissement pour 
compte de tiers doit être autorisé par le conseil communautaire et une convention entre 
l’agglomération et tout co-organisateur doit définir les modalités de reversement. 
 
Pour tenir compte des frais supportés par l’agglomération pour l’organisation de tels concerts, il 
est par ailleurs proposé de fixer la commission de la communauté à 5 % des recettes TTC de la 
manifestation.  
 
Vu l’article R.1617-6 du Code général des collectivités territoriales, 
Vu l’instruction codificatrice n°06-031-A-B-M du 21 avril 2006 relative aux régies de recettes, 
d’avances et de recettes et d’avances des collectivités territoriales et de leurs établissements 
publics, 
Vu l’arrêté n°2014-382 du 15 janvier 2014 portant création de la régie de recettes et d’avances 
«Conservatoire de Musique, Danse et Théâtre», 
Vu l’arrêté n°A2015-169 du 2 octobre 2015 modifiant cette régie de recettes et d’avances pour lui 
permettre l’encaissement de recettes pour compte de tiers et le reversement de ces mêmes 
recettes dans les conditions définies par une convention, 
Vu le projet de convention d’encaissement pour compte de tiers, 
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Le Conseil Communautaire, à l’unanimité des suffrages exprimés, DECIDE : 
 D’autoriser l’encaissement de recettes pour compte de tiers par la régie de recettes et 

d’avances du conservatoire, 
 De fixer à 5 % des recettes TTC de la manifestation la commission de la communauté 

d’agglomération du Pays de Dreux, 
 D’autoriser Monsieur le Président ou son représentant à signer les conventions 

d’encaissement pour compte de tiers avec tout tiers concerné. 
 

19. L’Office de Tourisme : validation de la stratégie de développement touristique 2015-2020 
Rapporteur : Bernard CRABÉ 

 
Le comportement des consommateurs et Internet ont considérablement fait évoluer les missions 
de base des Offices de Tourisme. Le tourisme aujourd’hui, c’est aussi l’allongement de l’activité 
tout au long de l’année et la fréquentation accrue par les habitants. 
 
Tourisme virtuel, tourisme sans saison, tourisme pour tous ! 
Face à cette évolution, le constat est simple : l’office de tourisme d’aujourd’hui ne se résume plus 
seulement à l’accueil, mais au développement de l’économie.  
Le développement économique de l’Agglo du Pays de Dreux est historiquement lié à l’industrie. Il 
est maintenant lié au développement des services et du commerce. Dans ce contexte, le tourisme 
représente une économie secondaire mais en développement constant liée aux autres secteurs 
d’activités. Il contribue par ailleurs au cadre de vie et à l’attractivité du territoire. Il est donc 
nécessaire de l’appréhender dans une vision globale du territoire. Ainsi, le développement 
touristique participe à la construction d’une image et d’une politique d’accueil du territoire. 
Développement économique et tourisme sont complémentaires dans l’attractivité économique 
du territoire et l’accueil des entreprises.  
Quoi qu’il en soit, le tourisme, s’il n’en est pas la vocation principale, existe déjà sur ce territoire. Il 
s’agit à la fois d’un tourisme de loisirs et de proximité.  
Qu’elles privilégient le tourisme marchand ou non-marchand, les courts ou longs séjours, les 
nouvelles pratiques urbaines ou la quête d’espaces ruraux, une stratégie touristique est devenue 
une composante essentielle des projets de l’Agglo. 
Par le biais de cette stratégie, en partenariat avec les acteurs locaux et en articulation avec les 
politiques publiques départementale, régionale et nationale, l’Agglo du Pays de Dreux a souhaité 
relever les nouveaux défis du développement touristique, à commencer par l’instauration de la 
compétence tourisme dès le 1er janvier 2015 sur le territoire. Ce développement constitue un 
enjeu essentiel à la croissance économique locale et au renforcement de l’attractivité du 
territoire. L’Agglo doit maintenant en assurer la gouvernance sur le territoire. 
Pour que le tourisme puisse jouer pleinement son rôle moteur, des orientations stratégiques 
claires et un plan d’actions précis sont nécessaires. Dans ce sens, l’Agglo du Pays de Dreux affiche 
une volonté et des ambitions en matière touristique, à la hauteur des autres projets du territoire. 
 
La sensibilisation et la mise en réseau des partenaires et acteurs, privés et publics, sont au cœur 
du dispositif. Le schéma touristique communautaire, outil de référence, vise à contribuer au 
développement du territoire dans sa nouvelle configuration et à faire passer le développement 
touristique à une vitesse supérieure. L’enjeu est de taille : développer un tourisme pour tous et 
avec tous (salariés, étudiants et habitants en tant qu’acteurs et ambassadeurs) ; s’inscrire dans 
une volonté de développement local durable, générateur de retombées économiques, sociales et 
culturelles.  
 
La démarche : 
Dans le but de définir la politique de développement touristique du territoire, la réalisation d’un 
état des lieux complet a permis d’établir un diagnostic pertinent et cohérent avec le contexte 
actuel. La politique touristique doit être cohérente avec les réalités du territoire. C’est pourquoi il 
est nécessaire de prendre connaissance du contexte global pour en dégager les atouts à valoriser 
et les faiblesses à pallier. 
Des enjeux s’en dégageront, desquels découleront divers axes stratégiques de développement, 
répartis dans le temps en fonction de leur intérêt et de leurs conditions de réalisation. 
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Dans le but de mener une réflexion pertinente à échelle du territoire, Il s’agit donc de faire une 
fine analyse du contexte touristique dans lequel l’OT devra mener ses actions avec les acteurs 
locaux. 
La stratégie de développement touristique a été présentée en détail et validée lors du Conseil 
d’exploitation du 13 octobre 2015. 
 

LES FAIBLESSES ET FORCES : 
- du territoire,  
- de l’offre touristique, 
- de l’Office de Tourisme  

LES ENJEUX TOURISTIQUES : 
Le territoire bénéficie : 
- d’une zone de chalandise exceptionnelle 
- d’un marché favorable au tourisme à la campagne 
- de déplacement à la journée 
- d’un marché favorable aux courts-séjours 
=> Les enjeux : 
- Structurer l’offre touristique 
- Fédérer les acteurs du tourisme 
- Renforcer l’attractivité du territoire 
- Animer et dynamiser le territoire 
- Encourager la consommation touristique 

 
LES ACTIONS 
Mettre en scène le territoire et se positionner comme territoire de destination : 

Une destination nature à proximité d’un grand pôle urbain 
Une destination surprenante par la multitude et la diversité de ses activités 
Une destination où il fait bon vivre, à l’écart du tourisme de masse 

 

Il s’agit de mettre en synergie l’existant pour faire connaître les richesses touristiques de l’Agglo 
du Pays de Dreux, mais également de passer d’un territoire, actuellement de passage, à un 
territoire de destination donc de séjour pour créer de l’économie touristique. 
Il faut séduire le visiteur pour lui donner envie de venir en le faisant rêver, l’aider à la préparation 
de son séjour, faciliter l’achat du séjour, l’aider à mieux vivre son séjour et enfin le fidéliser et lui 
faire partager son expérience avec les autres. 
 
3 axes de développement sont proposés : 

AXE 1 : Donner envie, inciter à venir, à découvrir  
ACTION 1 : Construire une image forte et attractive 
ACTION 2 : Mettre en réseau les acteurs locaux. Se connaître pour faire connaître 
ACTION 3 : Proposer une aide à la préparation du séjour  

AXE 2 : ACCUEILLIR sur le territoire tous les publics  
ACTION 1 : Etre accessible 
ACTION 2 : Proposer une offre d’hébergement adaptée 
ACTION 3 : Mettre en avant des pôles d’accueil d’excellence 
ACTION 4 : Soutenir notre visibilité internet et animer internet 

AXE 3 : PARTAGER, faire partager les atouts et les richesses du territoire  
ACTION 1 : Recevoir comme chez soi 
ACTION 2 : Etre ouvert à tous 
ACTION 3 : Développer un tourisme durable 
ACTION 4 : Répondre aux besoins des visiteurs 

 
L’offre touristique actuelle, dont le potentiel est actuellement sous-exploité, souffre d’un certain 
manque de valorisation. C’est la raison pour laquelle il est essentiel de mettre l’offre existante en 
cohérence, d’appréhender les composantes et attentes des clientèles déjà présentes sur le 
territoire et d’organiser l’offre pour en assurer une promotion efficace. 
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Vu le projet de stratégie de développement touristique 2015-2020 présenté, 
Vu l’avis du Conseil d’exploitation du 13 octobre 2015, 
Le Conseil Communautaire, à l’unanimité des suffrages exprimés, DECIDE : 
 De valider la stratégie de développement touristique 2015-2020, telle que présentée,  
 D’autoriser Monsieur le Président de l’Office de Tourisme à lancer toutes les démarches et à 

signer tous les documents y afférents. 
 

20. L’Office de Tourisme : validation de la politique tarifaire des animations 2016 
Rapporteur : Bernard CRABÉ 

 
Dans le cadre de son programme d’animations et de valorisation des richesses touristiques, 
l’Office de Tourisme propose au public individuel : 
- des animations le 2nd samedi du mois de février à décembre, auxquelles s’ajoutent les 

animations ponctuelles, 
- des visites estivales programmées chaque mardi dans l’après-midi et en début de soirée. 

 
Ces visites sont l’occasion de découvrir le territoire de l’Agglo du Pays de Dreux grâce à de 
nouvelles thématiques et de partager ce moment convivial avec ses proches ou sa famille. 
Les visites abordent différentes thématiques : culturelle, patrimoine, produit local, nature...  
La mission d’animation de l’Office de Tourisme doit permettre d’améliorer l’offre de loisirs aux 
habitants et de renforcer l’attractivité du territoire pour les visiteurs.  
Ces moments d’échanges et de rencontres permettent également de fédérer les acteurs locaux 
autour de projets communs, favorisant alors la mise en valeur de ces derniers et des patrimoines 
de l’agglomération.  
 
La qualité des prestations renforce enfin la promotion des actions de l’Office de Tourisme, laissant 
envisager une fidélisation du public aux actions de ce dernier. 
 
Le tarif des animations de l’Office de Tourisme avait été fixé à 2 € pour les plus de 12 ans et 
gratuit pour les moins 12 ans par le conseil communautaire le 6 janvier 2014. 
 
Les membres du Conseil d’exploitation proposent un tarif de 4 € (gratuité pour les -12 ans) 
applicable à partir du 1er janvier 2016. Ils considèrent que les visites proposées sont, en général, 
supérieures à 5 €.  Mme GRUPPER-GERSET s’étonne de cette augmentation de tarif qui ne lui 
parait pas cohérente avec la politique affichée. De plus, elle note que la commission Tourisme n’a 
pas été associée à cette réflexion. Il est précisé que cette proposition a été approuvée par le 
conseil d’exploitation de l’Office de Tourisme. 
 
Le Conseil Communautaire, à la majorité des suffrages exprimés, DECIDE : 
 De valider le tarif de 4 € (gratuité pour les moins de 12 ans) applicable à partir du 1er janvier 

2016 pour les animations proposées par l’Office de Tourisme de l’Agglo du Pays de Dreux, tel 
que présenté,  

 D’autoriser le Président de l’Office de Tourisme à lancer toutes les démarches et à signer 
tous les documents y afférents. 

 

INFORMATIONS DIVERSES 
 

21. Compte rendu des décisions prises par le Président et le bureau dans le cadre de leurs 
délégations 

Rapporteur : Gérard HAMEL 
 
Par délibérations n°2014-141 et 2014-142 du 14 avril 2014, et par délibérations n°2014-496 et  
n°2014-497 du 29 septembre 2014, le Conseil communautaire a délégué respectivement au 
bureau et au Président une partie de ses attributions. Conformément à l'article L.5211-10 du Code 
Général des Collectivités Territoriales, le Président rend compte des attributions exercées par 
délégation de l'organe délibérant. 
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Décisions prises par le président dans le cadre de ses délégations : 
 

28/09/2015 Marchés publics 
Avenant n°1 au marché n°2015/32 « Impression du magazine de Dreux 
agglomération» attribué à la société FABREGUE IMPIMEUR SA  
(modification des prix unitaires) 

A2015-167 

01/10/2015 Finances Subvention à l'association Rétro sillons du Thimerais A2015-168 

02/10/2015 Finances 
Modification de la régie de recettes et d'avances Conservatoire 
(encaissement et reversement de recettes pour compte de tiers) 

A2015-169 

06/10/2015 
Enfance, 

jeunesse, famille 
et sport 

Contrat de mandat pour la passation d’une délégation de service public 
avec la Commune de Saint-Lubin des Joncherets 

A2015-170 

06/10/2015 
Enfance, 

jeunesse, famille 
et sport 

Convention de financement pour des séances d'analyse de pratique auprès 
des animateurs de relais assistants maternels 

A2015-171 

06/10/2015 
Enfance, 

jeunesse, famille 
et sport 

Avenant n°2015-1 à la convention de d'objectifs et de financement "RAM" 
n°201000184 (terme de la convention fixé au 31/12/2015 au lieu du 
31/12/2016) 

A2015-172 

06/10/2015 Culture - ATSP Fixation des salaires du personnel intermittent du spectacle A2015-173 

08/10/2015 Marchés publics 

Attribution du marché «Mission d’approfondissement de conception et 
programmation urbaine pour l’aménagement du quartier Bâtes – 
Tabelionne dans le cadre du NPNRU Dreux et Vernouillet » à la société LA 
FABRIQUE URBAINE  

A2015-174 

08/10/2015 Marchés publics 
Attribution du marché «Pose de clôtures et de portails aux abords du plan 
d’eau de Mézières Ecluzelles – lot n°1 : clôtures » à la société DESMOULES 
POSE  

A2015-175 

08/10/2015 Marchés publics 
Attribution du marché «Travaux de renouvellement d’armoires électriques 
et télésurveillances (STEP et PR)» à la société LYONNAISE DES EAUX  

A2015-176 

08/10/2015 Marchés publics 
Attribution du marché «Fourniture de produits d’hygiène et d’entretien des 
différents bâtiments et sites de la Communauté d’Agglomération du Pays de 
Dreux» à la société ARGOS HYGIENE  

A2015-177 

12/10/2015 
Eau-

assainissement 
Autorisation de déversement des eaux pluviales dans le système 
d’assainissement collectif délivrée à l’entreprise FAMAR 

A2015-178 

16/10/2015 Marchés publics 

Attribution du marché « Réalisation des travaux de réaménagement du site 
de l’ancienne fonderie et la rue de la Mairie à Saulnières» à : lot n°1 : 
société EIFFAGE TP IDF / CENTRE pour un montant de 346 916,60 € HT 
(option 1 non levée), lot n°2 : société BOUYGUES ENERGIES ET SERVICES 
pour un montant de 69 955,44 € HT, lot n°3 : société BOUYGUES ENERGIES 
ET SERVICES pour un montant de 48 503 € HT, lot n°4 : société PAYSAGES 
JULIEN ET LEGAULT pour un montant de 213 158,12 € HT (options 2, 3 et 4 
retenue) 

A2015-179 

16/10/2015 Marchés publics 
Avenant n°1 au marché n°2015/03 "Approvisionnement en ramettes de 
papier" attribué à la société INAPA FRANCEengendrant une hausse de 5% 
sur les prix du Bordereau des Prix Unitaires 

A2015-180 

16/10/2015 Marchés publics 

Avenant n°1 au marché n°2013/59 « Mise en place d’une solution de 
télétransmission des documents au contrôle de légalité (projet actes) et 
protocole d’échange standard pour la dématérialisation des procédures 
financières (PESV2) » attribué à la société SRCI, engendrant une moins value 
de 400 € HT (soit – 12,23% du montant du marché initial) 

A2015-181 

19/10/2015 Marchés publics 

Avenant n°4 au marché «Construction d’un DOJO à Saint Lubin des 
Joncherets – lot n°11 électricité courants forts et faibles», attribué à la 
société EME (moins value de 748,20 € HT soit - 0,93 % du montant initial du 
marché) 

A2015-182 

19/10/2015 
Enfance, 

jeunesse, famille 
et sport 

Avenant tarifaire à la convention de partenariat avec la MSA pour les RAM 
d'Anet, Châteauneuf, Cherisy et St Lubin des Joncherets 

A2015-183 

21/10/2015 Finances 
Modification de la régie de recettes portage repas Châteauneuf en 
Thymerais (changement de la direction de rattachement) 

A2015-184 

21/10/2015 Finances 
Modification de la régie de recettes portage repas Saint Lubin/Saint Rémy 
(changement de la direction de rattachement) 

A2015-185 
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21/10/2015 
Eau-

assainissement 
Convention instituant une servitude entre les consorts André et la 
communauté d'agglomération à Abondant (canalisations d'eaux usées) 

A2015-186 

21/10/2015 
Eau-

assainissement 
Convention avec l'Agence Technique Départementale pour une mission 
d'assistance technique dans le domaine de l'assainissement collectif 

A2015-187 

22/10/2015 Culture - ATSP Convention de partenariat avec Culture O Centre A2015-188 

22/10/2015 
Eau-

assainissement 

Convention type de subventionnement pour la mise en œuvre d’un 
diagnostic et d’un conseil agricole individuel sur les Bassins d’Alimentation 
des Captages de Vert-en-Drouais et Vernouillet avec Eau de Paris, Interfaces 
Céréales, la Chambre d’agriculture de l’Eure et la SCAEL 

A2015-189 

22/10/2015 
Eau-

assainissement 
Convention de partenariat avec SUEZ dans le cadre du programme scolaire 
de sensibilisation à l'eau Mikad'Eaux 2015-2016 

A2015-190 

28/10/2015 Marchés publics 
Approbation du contrat n°01089/09/2015 portant sur la maintenance du 
progiciel L@Billeterie Spectacle avec la société RESSOURCES SI 

A2015-191 

28/10/2015 
Enfance, 

jeunesse, famille 
et sport 

Convention de mise à disposition d'une salle communale par la commune 
d'Abondant pour le spectacle de fin d’année du Relais Assistants Maternels 
de Cherisy 

A2015-192 

09/11/2015 Marchés publics 

Avenant n°2 au marché n°2013/68 « maîtrise d’œuvre relatif aux travaux 
des espaces extérieurs et réhabilitation de l’annexe du Pôle Enfance à Ezy 
sur Eure » attribué à la S.A.R.L. AB’CIS ARCHITECTURE, arrêtant la 
rémunération complète et définitive du titulaire à hauteur de 18 960 € HT 

A2015-193 

16/11/2015 Marchés publics 

Attribution du marché de «Mission de maîtrise d’œuvre concernant les 
études opérationnelles et supervision des travaux de désamiantage, de 
déplombage, de démolition et de dépollution éventuelle relatifs à la 
résorption de la friche de l’ancien Aquaparc» à la société HPC ENVIROTEC  

A2015-194 

16/11/2015 Marchés publics 
Attribution du marché «Mission de maîtrise d’œuvre concernant 
l’aménagement du chemin des Châtelets » à la société LUSITANO 
INGENIERIE SARL  

A2015-195 

 

Décisions prises par le bureau dans le cadre de ses délégations : 
Bureau du 12 octobre 2015 : 
 

12/10/15 DRH 
Convention de service commun « Projets et aménagement opérationnel » : 
autorisation de signature avec la commune de Villemeux 

2015-284 

12/10/15 DRH 
Convention de service commun « Planification urbaine » : autorisation de 
signature avec les communes d’Allainville, Brezolles, Ivry-la-Bataille, 
Louvilliers-en-Drouais, Ormoy et Saint-Jean-de-Rebervilliers 

2015-285 

12/10/15 DRH 
Modification du tableau des effectifs : suppressions de postes après avis du 
Comité Technique 

2015-286 

12/10/15 
Marchés 
Publics 

Reconduction expresse du marché « Travaux neufs et d'entretien des réseaux 
d'assainissement sur les communes de la Communauté d'agglomération du 
Pays de Dreux » - application de l’article 16 du code des marchés publics 

2015-287 

12/10/15 
Marchés 
Publics 

Marché «Assurance Flotte Véhicules et Risques annexes» : autorisation de 
signature 

2015-288 

12/10/15 
Développement  

économique 
Aides aux entreprises : avenant n°2 à la convention d’abondement à l’aide 
régionale Cap’Emploi Centre de la société Intelcia 

2015-289 

12/10/15 
Développement  

économique 
Foncier - ZA des Livraindières : autorisation de vente d’un terrain 2015-290 

12/10/15 
Développement  

économique 
Conventions de « Gestion Urbaine et Sociale de Proximité » (GUSP) avec les 
Villes de Dreux et de Vernouillet : autorisation de signature 

2015-291 

12/10/15 SEA 
Convention de déversement d’eaux résiduaires industrielles avec l’entreprise 
LEO PHARMA : autorisation de signature  

2015-292 

12/10/15 SEA 
Convention de déversement d’eaux résiduaires industrielles avec l’entreprise 
FAMAR : autorisation de signature 

2015-293 
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12/10/15 SEA 
Baux environnementaux dans le cadre du projet d’agriculture biologique : 
autorisation de signature 

2015-294 

12/10/15 SERPE 
Travaux de création d’une aquapépinière et d’un jardin pédagogique sur 
l’Espace Naturel Sensible de Mézières-Ecluzelles-Charpont – Tranche n°2 : 
demande de subvention 

2015-295 

12/10/15 PAETT 
Avenant à mi-parcours du contrat départemental de développement 
intercommunal 2013-2016 : autorisation de signature 

2015-296 

12/10/15 PAETT 
Avis sur les dossiers de demande de subvention au titre de l’avenant au 
Contrat Régional d’Agglomération 2013-2017 

2015-297 

12/10/15 Culture ATSP 
Demande de subvention 2016 auprès de la Région Centre - Val de Loire au 
titre de l’activité artistique et culturelle 

2015-298 

 

Le Conseil Communautaire, à l’unanimité des suffrages exprimés, DECIDE : 
 De prendre acte des décisions prises par le président et le bureau dans le cadre de leurs 

attributions exercées par délégation de l'organe délibérant. 
 
 

 
 
L’ordre du jour étant épuisé, la séance est levée à 22h35. 


